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ESSIEURS, 


Vous  avez  vudans  le  dernier  rapport  qui  von  s a été 
préfenté  par  votre  comité  colonial,  le  récrtdesévé- 
ncmens  qui  ont  eu  lieu  à la  Martinique , •&  l’indica- 
tion des  principales  caufes  auxquelles  on  peut,  avec 
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plus  de  vraileir.hlance , afligner  les  troubles  qui  ont 
agité  ceîie  colonie.  Dans  ce  rapport.,  votre  comité 
craignant  continuellement  de  fe  méprendre  ou  d’en- 
Cv'^urir  le  reproche  de  partialité , a cru  devoir,  dans 
cette  elpèce  de  doute,  le  borner  à la  (impie  relation 
des  faits , fans  ofer  en  tirer  aucunes  induétions. 

Mais  ici,  Meffieurs,  dans  riiifloire  des  troubles  de 
la  Guadeloupe  , les  faits  font  plus  marqués  & moins 
incohérens  ; il  fera  moins  difficile  à votre  comité  de 
vous  en  faire  appercevoir  le  fil  & leur  enfembie 
offrira  des  réfultâts  à votre  décifiori.  Vous  y verrez: 

quelle  a été  la  conduite  de  quelques-uns  des 
chefs  militaires,  gouverneurs  & fous  - gouverneurs, 
envers  les  commiiTaires  civils  , auxquels  ils  étoient 
légalement  /ubordon'nés  ; 2®.  quelle  a été  celle  de 
FafTemblée  coloniale  de  la  Guadeloupe  , tant  envers 
eux  qu’envers  différens  citoyens  de  la  ville  de  la 
Baffe-Terre,  qui  réclament  aujourd’hui  la  julfice  de 
l’Affemblée  mationaïe.  Pour  la  mettre  à portée  de 
prononce?'  fur  ce  double  objet , je  fixerai  Ibn  atten- 
tion fur  un  certain  nombre  de  faits  efîentiefs  , qui 
ont  occafionné  une  lutte  opiniâtre  entre  MM.  les 
commiffaires  civils  ^ d’un  côté  ; & de  l’autre , entre 
. Béhague,  Ciugny , Darrot , & faifemblée  co- 
loniale de  la  Guadeloupe;  lutte  qui  ne  doit  pas  être 
encore  terminée,  dedans  laquelle  FÀffemblée  nationale 
jugera  peut  - être  à propos  d’interpofer  fon  autorité. 


, comme  il  le  doit,  une 
auffi  impofé  celle  de 


il  s’eil: 


Si  votre  comité  s’efi;  fait 
loi  de  l’impartialité 
vous  dire  la  vérité  toute  entière  iorfqu’il  la  voit,  lorf- 
qu’îi  en  eif  pénéO'é.  Mais  il  efl  avant  tout  nécefiaire 
de  VOUS  expofer  le^plus  fiiccinâement  qu’il  fera  pof- 
fible  plufieiirs  autres  événemens  , antérieurs  à Farrivée 
de  iMM.  les  commiffaires  civils  à la  Guadeloupe  , Sc 


qui  vous  retraceront  l’origine  Sc  les  progrès  des 
troubles  de  cette  colonie. 

La  Guadeloupe  étoit,  comme  nos  autres  îles  d’A- 
mérique, gouvernée  par  un  commandant  Ôc  un  in-  • 
tendant,  nommés  par  l’intrigue  : elle  gémiffoit,  comme 
elles  , fous  le  joug  dîune  autorité  arbitraire  & pref- 
que  illimitée.  -Lorfqu’on  y apprit  la  révolution  qui 
venoit  de  s’opérer  en  France  , la  cocarde  tricolore 
parut  à la  Pointe-à-Pitre,  ôc  jeta  tous  les  citoyens  dans 
l’ivrefle.  ^ 

Le  peuple,  long-temps  fatigué  de  la  pefanteur  de 
fes  chaînes  , palfa  de  la  joie  à la  fermentation  la  plus 
tumultueufe  : on  le  vit  fe  porter  en  grand  nombre 
par-tout  où  il  crut  rencontrer  des  traces  du  defpo- 
tifme  pour  les  effacer.  Bientôt  ceux  qui  en  étôient 
les  principaux  agens  devinrent  l’objet  de  fès  pour- 
fuites  ; & M,  Darrot , commandant  en  fécond,  ne 
dut,  dit-on,  fon  falut  qu’aux  foins  & à l’afFedion 
du  gouverneur. 

V Cette  crife,trop  violente  pour  être  de  longue  durée 
fe  calma  ; mais  le  peuple,  en  ceffant  de  s’agiter,  de- 
manda que  l’entrepôt  américain , fixé  à la  Baffe- 
Terre  , fût  tranfportc  à la  Pointe-à-Pitre. 

Le  gouverneur  ne  pouvoir  pas,  de  fa  propre  autorité, 
acquiefcer  à,  cette  demande;  en  conféquence  , il 
convoqua  l’affemblée  coloniale  établie  par  l’ordon- 
nance du  7 avril  1787. 

L afîembice  fe  forma  a la  Baffe -T erre , la  première 
queflion  qui  s’y  agita,  fut  de  favoir  fi  l’entrepôt 
américain  pafferoit  à la  Pointe-à-Pitre.  Les  députés 
de  la  Baffe-Terre  firefit  valoir  les  droits  de  leur  ville 
avec  beaucoup  de  chaleur;  plufieurs  autres  diffrids 
formèrent  de  leur  côte  des  réclamations  , en  forte 
qu après  de  violens  débats,  on  fe  fépara  fans  avoir 
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rien  décidé  fur  cçt  objet.  Le  travail  de  raffemblce 
fe  borna  à arrêter , que  chaque  paroiüe  nommeroit 
des  cleâeiirs  qui  rédigeroient  les  .cahiers  de  la  colonie , 
& enverroienl  des  députes  à fAlTemblée  nationale. 
On  s’ajourna  enfuiie,  & fon  fixa  pour  lieu  de 
léunion  le  Petit-Bourg,  dans  la  crainte  que  le  d®érend 
qiM  s’étoit  élevé  entre  les  citoyens  de  la  Baife-Terre 
& ceux  de  la  Roinie-à-Pilre  , n’edt  de  rinfluence  fur 
les  operations  projetées  ; on  efpéroit  d’ailleurs 
que  le  temps  éteindroit  inrenfibiement  les’ animofités 
que  cette  rivalité  fembioit  avoir  fait  naître  : mais  l’on 
fut  trompé  dans  celte  efpérance. 

Pendant  la  vacance  de  raflembîée,  le  levain  fermenta 
avec  force.  & les  deux  villes  furent  bientôt  enfcilTion 
ouverte. 

On  remarquera  ici , que  s’il  y eut  à cette  époque 
une  dilTention  à la  Guadeloupe,  elle  n’exîfla  point, 
comme  à Saint-Domingue  , entre  les  colons  blancs 
& les  hommes  de  couleur , ni  comme  à la  Martini- 
que entre  les  colo'is  & les  négocians  des  villes;  que 
ce  ne  fut  qu’une  difpute  particulière  entre  deux  villes 
de  commerce'  & c’ell  peut-être  à cette  raifon  qu’il 
faut  attribuer  le  bonheur  qu’à  eu  l’ifle  de  la  Guade- 
ioupe,  de  ne  reffentir  aucune  de  ces  commotions 


violentes  qui  ont  bouleverfé  les  deux  autres.  Quoi  qiPil 
en  foit , ces  débats  fure  it  appaifés  par  la  propofition 
réciproquement  acceptée  par  les  deux  \illes,  de  pai- 
ta^^er  entre  elles  le  commerce  américain,  de  le  calme 
fiU  ^rétabli.  Il  parott  même  que  pendant  les  fix  mois 
qui  fuivirent  cette  époque,  les  fimptômes  de  dilcorde 
furent  peu  alarmans  & très-peu  nombreux  à la 
Guadeloupe.  L’aiTemblée  coloniale  s’occupa  dès-lors 
cG  fe  former  un  plan  de  confiituuon,  nomua  & 
envoya  des  députés  à l’Aieneblée  nationale  , about 


envovn.  — - ^ ^ 

les  anciennes  milices,  arrêta  1 ctabl ifemeat  de-)  mu- 
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nic’palités  dans  les  deux  villes,  8c  celui  des  jnges-de- 
paix  dans  les  quartiers  ; elle  envoya  auffi  par  deux 
fois,  comme  on  l’a  vu  dans  le  rapport  précédent  , 
des  députés,  & une  troupe  de  volontaires,  pour  paci- 
fier la  Martinique  alors  défolée  par  la  guerre  civile; 
M.  de  Clugny,  fut  en  perfonne  à la  tête  de  ces  deux 
expéditions,  & le  tout  s’opéra  fans  trouble  & d’un 
commun  accord  entre  l’aliemblée  coloniale  , le  gou- 
verneur & la  ville  de  la  BalTe-Terre. 

Ma^s  à l’époque  où  nous  en  fommes  , c’efl-à-dire 
vers  le  dernier  mois  de  lypo  , on  apperçut  les 
germes  d’une  autre  qiîerelle  , plus  importante  que 
la  première,  Sc  dont  les  fuites  auroient  pu  devenir 
funeffes  à la  c.  donie  ; ce  fut  entre  la  ville  & la  muni- 
cipalité de  la  Balle- Terre  d’un  côté,  & le  gouver- 
neur, M.  de  Clugny,  de  l’autre,  que  s’éleva  cette 
nouvelle  difpute. 

Les  commencemens  en  furent  longs,  & l’origine 
en  efi  aflez  difficile  à faifir  ; cependant  il  rcfulte 
des  recherches  de  votre  comité  fur  cette  matière, 
que  les  cauffis  les  plus  vraifemblables  des  évène- 
mens  fubféquens,  furent,  du  coté  des  habitans  de 
la  Bafle-Terre  , un  fentiment  bien  naturel  -,  mais  peut- 
être  trop  vif  & trop  prononcé,  de  leur  liberté;  une 
fermentation  fortement  démocratique  , difpouîion 
qui,  peut-être,  avoit  été  accrue  par  la  communica- 
tion .des  jeunes  gens  de  la  BaiTe- Terre  avec  ceux 
de  la  ville  de  Saint-Pierre  ; &:  de  la  part  de  M,  de 
Clugny,  la  crainte  peut-être  prccipuée  de  voir  fe 
former  à la  Guadeloupe  , comme  à la  AiaUnniaue 
deux  partis  armés  ; peut-être  l’iiabitude  cor.traéiée 
& fortitijc  par  1 exemple,  de  ne  gouverner  que  par 
le  régime ^ miîhtaire , & peut-être  auffi  une  conununi- 
cation  intime  & fecreie  avec  M.  de  Damas , gouver- 
neur de  la  xMartiuique^  8c  une  fimilitude  de  plans  éc 
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de  politique. 'Le  fait  que  nous  allons  rapporter , prouve 
que  ce  fut  fur-tout  lefoupçon  de  cette  aflbciation  des 
deux  gouverneurs , qui  excita  le  plus  vivement  Tann 
mofitc  du  peuple  de  la  Bafie-Terre. 

^ Dans  les  premiers  jours  de  feptembre  , on  voit  un 
Dateau  s’approcher  de  la  rade  de  cette  ville  , y lou- 
voycr ’5  mettre  dehors  fon  canot  , Sc  débarquer  à 
la  caile  de  l’intendant  , deux  paflagers , les  fieurs 
Papin -Lefpine  frères;  iis  font  reçus  par  M.  Falquier, 
capitaine  de  grenadiers,  & conduits  chez  M.deCîugny: 
le  peuple  , à qui  cet  air  de  mylîère  donne  l’éveil , 
les  fuit,  fe  précipite  en  fouie  au  gouvernement;  il 
trouve  M.deCîugny  îifant  une  lettre, demande  qu’elle 
foit  portée  à la  municipalité,  8c  que  les  fieurs  Papin- 
Lefpine  y foient  conduits  ; leur  vœu  efi:  rempli, 
& la  lettre  efi:  lue  publiquement.  M.  de  Damas, 
après  avoir  parlé  du  parti  que  les  troupes  avoient 
pris;  de  s’emparer  des  forts  à la  Martinique,  ajoutoit 
ces  mots  : dans  un  tel  état  de  chofes  j vous  voye:^  que 
je  ne  puis  vous  fournir  aucune  forte  de  fecours. 

Ces  exprefliôns  rappellent  aufiitôt  à la  mémoire , 
& font  rapprocher  une  . foule  d’événemens  & de 
circonftances  ; chaque  citoyen  croit  voir  la  colonie 
en  proie  à toutes  les  horreurs  -de  la  guerre  civile. 
L’image  des  malheurs  arrivés  à la  Martinique  fe  peint 
à toutes  les  imaginations  ; c’eftdonc  par  la  force , difent- 
ils,  qiie  M.  de  Cliigny  prétend  nous  réduire;  il  veut 
nous  affervir  ^ comme  M.  de  Damas  aflervit,  à la  Mar- 
tinique  , la  malheureufe  ville  de  Saint  - Pierre  : c’eft 
un  noir  complot,  un  projet  de  defirufiion. 

La  municipalité  au  milieu  de  cette  fermentation 
ne  veut  rien  prendre  fur  elle  ; elle  envoie  cette  lettre 
au  comité  colonial  , par  une  députation  qui  revient 
bientôt  avec  deux  membres  de  ce  dernier  corps;  &: 
une  aifemblée  générale  efi  convoquée  à la  faüe  du 
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fpeclacle  , dont  le  peuple  remplit  avec  précipitation 
les  galeriesc 

Vous  jugez  , MM. 5 combien  les  débats  durent  être 
violens  ; Ton  difcuta  long-temps  & avec  beaucoup 
de  cliaieur  , fur  le  parti  qu’il  convenoit  d’adopter  ; 
une  foule  d'avis  divers  furent  alternativement  propo- 
fés  & combattus  ; enfin  ^ il  fut  arrêté  que  la  lettre 
feroit  portée  à M.  de  Clugny5&  qu’on  lui  demanderoit 
communication  de  celle  qu’il  avoit  lui-même  écrite 
à M.  de  Damas  ^ & qui  avoit  provoqué  fa  réponfe. 

Cette  décifion  s’exécuta  avec  rapidité;  M. de  Clugny 
répondit  qu’il  n’avoit  pas  gardé  copie  des  fes  lettres , 
& protefta  qu’il  n’avoit  rien  écrit  qui  pmt  provoquer 
une  pareille  réponfe. 

On  ne  fe  borna  pas  à cette  feule  démarche  ; on 
fit  prêter  interrogatoire  aux  fieurs  Papin  Lefpine  & au 
capitaine  du  bateau  qui  les  avoit  apportés  ; il  ne 
fortit  aucune  lumière  de  ces  diverfes  opérations.  Le 
peuple  s’indigna  , la  fureur  étoit  peinte  fur  toutes  les 
figures.  l’on  entendoit  par  intervalles  ^ à la  îanttfnt  ; 
cependant  ces  cris  furieux , ces  menaces  ne  furent 
fuivies  d’aucun  évènement  malheureux  , & la  colonie 
de  la  Guadeloupe  ne  fut  fouillée  d’aucun  meurtre  : 
maisles  citoyens  de  la  Baffe-Terre  crurent  que  l’intérêt 
public  prefcrivoit  de  grandes  précautions;  dans  une 
pareille  circonftance  , ils  crurent  devoir  confulter  la 
colonie  entière  , & donner  en  attendant  une  garde 
d’honneur  au  gouverneur.  Le  Comité  colonial  ap- 
prouva cette  marche  , & M.  de  ( Jugny  accepta  la 
garde  qu’on  lui  donnoit,c’étoitle  12  Novembre  lypo. 

Les  paroîffes  de  la  colonie  ne  furent  pas  long- 
temps fans  être  inüruites  de  cet  évènement.  Le  pomité 
cqlonial&M.  de  Clugny  lui-même  leur  en  firent  part; 
l’on  fe  doute  bien  que  les  verfions  étoient  bien  diffé* 
rentes  : quoi  qu’il  en  foit  ^ elles  députèrent  pour  en 
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prendre  connoifFance.  Lorfque  leurs  députés  furent 
reunis,  Ion  agita  da  qucflion  de  favoir  fi  la  garde 
noiineur  feroit  retirée  , &:  voici  Farrcté  nui  fut  prix 
le  lendemain  à ce  fujet. 


« Arrêté  que  la  municipalité  de  la  Bafiê-Terre  , 
))  & le  comité  général  colonial  feroient  priés  & requis 
))  de  faire  retirer  la  garde  citoyenne  de  chez  M.  le 
))  gouYerneur  Sc  d’inviter  toutes  les  paroillés  de  la 
» colonie  Sc  tous  les  corps  civils  Sc  militaires  , à une 
» fédération  générale  qui  auroit  lieu  en  cette  ville  , 
» afin  de  cimenter  plus  promptement  les  fentimens 
» d’union  Sc  de  concorde  qui  animent  toute  la 
» colonie 


Les  alarmes  des  citoyens  de  la  BafTe-Terre  étoient- 
eües  bien  ou  mal  fondées  ? M.  de  Clugny  avoit-il 
réellement  l’intention  de  les  aflérvir  ou  feulement  de 
les  contenir  ? Les  moyens  de  réprefiion  qu’il  adopta 
étoient-ils  les  meilleurs  qu’on  pût  employer  dans  cette 
circonflance  ? c’efi:  ce  qu’i!  ne  s’ag  t pas  ici  d’exa- 
miner ; toujours  efl-il  hors  de  doute  qu’il  s’étoit 
déterminé  , d’après  Fantique  ufage  , à en  impofer  à 
la  Ville  de  la  Bafîè-rerre  par  la  terreur;  qu’après  y 
avoir  éprouvé  ces  contrariétés, il  adopta,  au  moins  en 
partie  , le  fyfiême  de  M,  de  Damas,  c’elLà-dire  que , 
quittant  aulTiîôt  la  ville  de  la  Baffe-Terre,  il  tranf- 
porta  le  fiége  du  gouvernement  à la  Pointe-à-Pltre  , 
& là,  s’unit  intimement  avec  l’afîèmblée  coloniale, 
qui,  après  plufieurs  déplacetnens , s’y  étoit  définiti- 
vement établie  , & dont  il  eut  peu  de  peine  , étant 
gouverneur  de  la  colonie  & grand  propriétaire  , à 
entraîner  la  majorité  dans  fon  parti.  11  efi  égale- 
ment certain  que  ce  fyfiême  de  partialité  , fi  l’on 
ne  doit  pas  le  nommer  d’opprefiion  , n’eut  pas  des 
uçoès  bien  brillans  râ  bien  fatisfaifans , fur -tout 
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pour  les  amis  de  rhrmianitë  ; c’eft  ce  que  les  faits 
iu-va'\s  vont  concourir  à prouver. 

1 outes  les  autoriiés  fe  trouvant  alors  concentrées 
dans  la  ville  de  la  Pointe-à-Piire  , raiiérnblée .colo- 
niale y reprit  fesq  Téances.  Je  ce  vous  entretiendrai 
poiut^MM.,  de  lés  travaux  , iis  furent  peu  iinportans 
à cette  époque.  Je  ne  vous  parlerai  pas  non  plus 
des  bruits  c]U!  fe  icpandirent  alors  qri  on  voulou  atta- 
quer la  Balie-Terre  , des  circoiiflaiices  qui  feiTiblè- 
rent  les  acci  cduer  ^ des  oenianclcs  dfarn'cs  de  mu* 
niiions  , de  vivres  qui  furent  faites,  tant  parla  Martb 
nique  , que  par  MM.  Wandanqen  & SVfione  , com- 
mandant les  vailîeaux  de  i’etat  la  Laure  le  Coureur. 
Je  rne  bornerai  à vous  obferver  que  rordonnateur , 
1 î.  de  la  V icvigne,  en  fe  plaignant  de  la  conduite  tenue 
a Ton  cgaid  , loifqui!  quitta  la  Baiîe  - Lerre  pour 
le  rendie  à la  Pointe  a-Pitre  , déclara  qu’il  n’avoit 
pas  cà  fe  plaindre  des  citoyens  de  la  Piafre-'I'erre  ni 
de  la  municipalité.  J ajouterai  que  ce  fut  au  milieu 
de  ces  débats  , de  ces  oppofitions , que  Timpôt  fut 

t.<xv. , & que  cette  operation  a excité  de  îa  part  des 
habifans  de  vives  réclamations. 

Nous  ^ommes  parvenus  a l^epoque  où  les  coin- 
rn  flaires  civils  ariiverent  a la  Mariinique,  Leur  premier 
foin  fu.  d'envoyer  à l’alTemblée’coIoniele'  de  ii 
(junoeîoiipe  , des  exemplaires  de  la  loi  du  8 Dé- 
cembre. Ils  fe  préparoient,  aux  termes  de  leurs  iuf- 
trucLîons . ri  fufpendre  les  aiTemblées  coloniales  & les 
mujpipalkés  ; M.  de  Clugny  avec  plufieurs  membres 
de  1 afiernDiée  coloniale  le  rendit  auprès  d’eux,  leur 
mamfeila  autant  de  foumiffion  aux  Décrets  de  TAL 
Cmblée  nationale  que  de  confiance  en lesdélégic^ 
ce  refreél  pour  le  caraftere  dont  ils  ctoient  revêtus; 
niais  il  leur  fit  les  plus  vives  inflances  pour  les  dé- 
tourner de  la  xcfoJution  de  fufpendre  l’afTembRe 
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de  la  Guadeloupe.  Je  prie  rAflemblée  nationale 
d’obfervér  ce  fait  : c'eft  le  prei'nier  anneau  de  la  longue 
chaîne  de  rufes  & d intrigues, que  MM. les  commiffaires 
civils,  dans  leur  rapport  officie! , ont  reprochées  à M. 
de  Clugùy  & à fes  adhérens.  Nous  n’emploierons 
de  ce  rapport  que  ce  que  nous  trouverons  dûmient 
certifié  par  des  pièces  juftificatives.  M.de  Clugny  em- 
ploya donc  tout  les  moyens  imaginables  pour  obtenir 
ce  point  de  la  condefcendance  des  commiffaires  civils* 
A l’entendre,  tout  étoit  perdu  dans  la  colonie,  fi 
la  furpenfion  de  l’aflembiée  coloniale  s’effeâiioit. 

les  commiffaires  crurent  devoir  céder  à une 
opinion  fi  fortement  prononcée  : ils  acquiefcèrent  à fa 
demande.  M.  de  Clugny  ne  s’en  tint  pas  là  ; il  employa, 
auprès  de  M.  deBéh^gue,tout  l’afcendant  que  pouvoir 
lui  donner  fon  expérience,  pour  empêcher  que  l’on 
ne  fît  pafler  des  troupes  à la  Guadeloupe  ; & il  obtint 
qifii  n’v  eût  que  le  deuxième  bataillon  du  quatorzième 
régiment  ci-devant  Forez,  qui  y fût  envoyé;  il  de- 
manda auîTî  des  exemplaires  des  diveifes  proclama- 
tions que  les  circonffances  avoient  forcé  les  com- 
miiTaires  de  faire  publier  à la  Martiniqiiè  , fous  le  pré- 
texte qu’une  foule  d’aventuriers  chaffes  de  cette 
dernière  colonie  , s’étoient  retirés  dans  celle  qu’il 
gouvernoit.  D’après  la  peinture  qu’il  fit  des  défordres 
qu’ils  y occafionnoient , MM.  les  commiffaires  me 
balancèrent  pas  de  requérir  le  gouverneur  de  prendre  les 
mefures  qu  il  croïroït  néceffaïres  ^ tant  pour  accélérer  h 
départ  de  ces  aventuriers  ^ que  pou  rcmpêcher  quil  ne  s\en 
introduisit  d" autres  dans  rifle. 

Vous  verez  bientôt  l’ufage  révoltant  que  l’on^a 
fait  de  cette  réquifition , l’intention  qu’on  lui  a prê- 
& les  abus  d’autorité'qu’on  a prétendu  en  colorer. 
Mais  fufpendons  encore  nos  réflexions.  ^ 

M.de  Clugny  étant,  comme  je  l’ai  dit,  dans  une 
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parfaite  intelligence  avec  rafTemblée  coloniale  ^ crai- 
gnoit  de  voir  paroître  dans  ia  colonie  un  ordonna- 
teur avec  lequel  il  ne  put  pas  s’arranger.  1!  avoit 
appris  que  Tordre  du  xtaî)leau  appelloit  à !a  Guade- 
loupe pour  remplir  ces  Ibnflions , M.  ivlaÜè  , ci-de- 
vant ordonateur  à- Tabago  , ii^  s’emprelia  de  de- 
mander aux  commiiTaireS  Ton  eypulfion  , il  déclara 
niême  qiTil  donneroit  ia  <101111(1100  plutôt  que  de 
traiter  avec  cet  admiiiiftratcur»  Les  commiflaires 
pour  cette  fois  ne  crurent  pas  devoir  acquiefeer  à 
une  prétention  qui  leur  paroiiîbit  tant  foit  peu  .tyran- 
nique, fans  qu’on  le.iir  articulât  des  griefs  contre  cet 
officier  public,  & fans  qiTon  les  appuyât  de  preuves. 
Ils  ne  crurent  pas  qiTon  pût  aufii  légèrement  dépouiller 
de  fon  état  un  citoyen  di(lingué\  le  priver  du  fruit 
de  dix  années  de  travail  & d’affiduité,  s’il  n’exiftoit, 
comme  ils  commencèrent  à le  foupçonner  , d’autre 
obûacle  à fon  admiffion  qu’un  caprice  de  M.  le  gou- 
verneur. Celui-ci  promit  de  fatifaire  à leurs  demandes. 
Cependant  il  fe  borna  à réitérer  par  écrit  fon  lefus 
d’admettre  M.  Maffe  , fans  juftiflcr  aucunement  des 
motifs  qui  pouvôient  le  déterminer  à ce  refus. 

1 andis  que  M de  Clugny  & les  députés  de  Ta'lTem- 
blée  colqniale  , étoient  employés  à faire  auprès  des 
comnaifTairès  civils  toutes  ces  démarches  , Taffemblce 
coloniale  ne  perdoit  pas  le  temps  ; Quoiqu’elle  ne 
fût  pas  en  nombre  fuffifant  pour  délibérer,  elle  n’en 
delibeioit  pas  moins , s intitulant  elle-même,  ce  oui 
eft  afTez  remarquable  dans  tous  fes  aefss  publics  , 
afTembîée  coloniale  incompétente  ,*  &:  M.  Darrot , 
commandant  en  fécond  aprouvoit  provifoirement 
ces  arrêtés  ; M.  de  Cliigny  à fon  retour  , s’em- 
bairafTant  aiifîi  peu  que  M.  Darrot  de  Vmcatmpeience  ^ 
donna  fon  approbation  généra*îe.  II  y a plus  il  la 
vit  tranquillement  continuer  fa  marche  yicieiife  & 
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oppofer  : 


mais  des  évcnemens 


f>lhs  îurpreîians  encore  vont  fe  preffer  en  foule  & 
vcclajnent  Tattention  du  Corps  Icgiflatif,  Les  com- 
niiflan'es avoient  invité,  par  une  proclamation  publiée 
a la  ivlartinique,  tous  les  fédérés  des  diverfes  ifies  à ren- 
trer chacun  dans  leur  colonies  refpedives.  Ceux  de  la 
Guadeloupe  ctoient  donc  revenus.  La  garde  nationale 
leuravoîidonncà  la  Rafle-Terre  une  fête  fplendide.Oa 
répandit  alors  dans  rifle  qu’ils  avoient  defléin  de  s’em- 
parer du  iort  Saint- Charles.  Ce  bruit  s’ar crédita  , les 
ennemis  de  la  tranquitüté  publique  y donnèrent  une 
grande  aéi.vité  & le  (outinrent  par  tous  les  moyens 
que  la  calomnie  la  plus  aflucieufe  put  employer  ; il 
fubfifloit  encore  le  6 avril.  I!  paroît  même  qu’alors 
on  ait  voulu  s’en  préparer  la  preuve.  Un  caporal  du 
régiment  de  la  Guadeloupe  , nommé  Pothon  , de 
garde  à la  porte  de  cette  fortereife,  rédigea  un  procès- 
verbal  dans  lequel  il  rendoit  compte  de  propos 
qu’il  prétendoit  lui  avoir  été  tenus  par  une  patrouille 
bourgeoife  , qui  avoit  vifité  fon  porte  pendant  la 
nuit.  Le  maire  frappé  de  cette  nouvelle  , en  parla 
le  lendemain  à M.  Bonnier,  commandant  des  troupes 
de  ligne  , & lui  demanda  le  rapport  du  fous-officier, 
il  fut  promis  , envoyé  & dénoncé  au  pouvoir  judi- 
ciaire par  la  miujici paillé. 


Cette  marche  légale  n’etant  pas  du  goût  de  tout 
le  monde/,  on  fit  pour  l’arrêter  toutes  les  démarches 
imaginables;  le  caporal  Pothon  vint  pour  défavouer 
fon  rapport,  le  commandant  défendit  aux  foldats  de 
comparoître  pour  dépofer;  M.de  Clugny  en  écrivit  aux 
commiffiiires  civils  , & les  invita  à lurpendre  la  pro- 
cédure : ceux-ci  fe  donnèrent  bien  de  garde  de  fe 
rendre  à une  pareüle  demande  & d'arrêter  la  miarche 
de  la  juftice  ; mais  M.  de  Clugny,  ou  ceux  auxquels 
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il  s’intérellbit , n’en  vinrent  pas  moins  à bout  de  leur 
deffein.  Cette  procédLU'e  qui  pouvoit  jeter  un  graiid 
jour  fur  les  troubles  de  la  colonie  , qui  pouvoit  en 
meure  les  auteurs  à découvert,  a été  enfevelie  dans 
l’oubli  ; c’eft  en  vain  que  les  commiflaires  ^nt  multi- 
plié les  réquifitions.  Dans  cette  occafion , ainfi  que 
dans  plufieurs  autres,  ils  ont  trouvé  la  juflice  totaie- 
ment  paralyfée  & fourde  à leurs  voix. 

La  compagnie  deMarcilly,  artillerie,  étoiten  gar~ 
nifon  à la  BaiTe-Terre  : il  paroit  que  ces  militaires 
nuifoient  auffi  à quelques  defieins  fecrets  ; on  forma 
donc  le  projet  de  les  éloigner  de  la  colonie.  Le 
plan  fut  arrêté;  mais  il  falloit  pour  rexécution  leur 
fuppofer  des  crimes.  La  calomnie  ne  refta  ' pas  en 
défaut.  On  prétendit  qu’ils  étoient  en  inîurreclioru 
On  dit  qu’ils  s’éloient  oppofés  à rcxercice  de  la  dif- 
cipline  dans  leur  corps;  qu’ils  avoient  forcément  pris 
a iarienai  de  la  poudre  Sc  des  balles;  qu’ils  avoient 
excité  des  troubles  à Maiy-Galanîe  , où  un  détache- 
ment étoit  en  garnifon  : tels  furent  les  délits  qu’on 
leur!  mputa  ; MM.  de  Clugny  dcBonnier  demandè- 
rent donc  leur  renvoi  à M.  de  Béhague,  qui  ne  man- 
qua pas  d’appuyer  cette  demande  auprès  des  coin- 
milfaires.  Ces  derniers  étoient  loin  de  foupçonner 
que  l’on  voulût  les  induire  en  erreur,  ils  pronon- 
cèrent le  renvoi.  Quelle  a été  leur  furprife,  & quelle 
feia  la  vôtre,  Melîieurs,  lorfque  vous  aurez  (bus 
Jes  yeux,  le  mémoire  des  officiers,  fous-officiers  & 
foldats  de  cette  compagnie  d’artillerie  ; lorfque  vous 
verrez  l’expofé  du  gouverneur  & du  fieur  Bonnier 
clairement  & authentiquement  démenti  par  ce  mé- 
m^ire;  lorfque  vdus  verrez  que,  pour  embarquer 
40  ou  5*0  foldats,  on  a déployé  tout  l’aprareü  de  la 
force  publique;  éc  qu’enfin  celte  déportalio.i  fut  dans 
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foiy.e  îa  force  du  terme , un  ade  d’autorité  arbi- 
traire. 

Ce, s divers  faits  vous  prouvent,  Meffieurs,  que 
M.  de  Clagny  iouilToît  d’un  grand  afeendant  dans  la 
colonie  de  la  Guadeloupe  , & ou’il  étoit  difficile  d’y 
cire  plus  puiffant.  Cependant,  il  avoit  perdu  dans  la 
perfonne  deM.  deDamas  un  aüez  folide  appui;  & cette 
perte  auroit  du  ,ce  ienible  ,liii  ôter  au  moins  quelques 
moyens  de  faire  briller  dans  l’occafion  fes  talens  mili- 
taires : il  l’avoit'perdu  à la  vérité;  mais  qu’importe , s’il 
avoit  retrouvé  l’eqiù valent  dans  M.  de  Béhagiie  ? dans 
ces  contrées,  on  tient,  généralement  parlant,  à la 
dignité  beaucoup  plus  qu’à  l’homime.  M.  de  Clugny 
ivoit  beaucoup  vu  M.deBéhagiie  à la  Martinique  ; il 
ed  aflez, probable  que,  dèsdors,  les  deux  généraux  fe 
promirent  amitié,  fidélité,  fecours  ; oui,  fidélité  à 
à toute  épreuve , fût-ii  même  queftion  de  contrarier , 
de  rendre  milles  ou  ridicules  l’autorité  & la  miOion 
de  ces  commiflaires  civils,  dont,  à vrai  dire,  on  ne 
reconnoilToit  pas  bien  clairement , ni  la  nécelTiré  , ni 
Finiportance  : on  parle  même  à cette  occafion  d’une 
coalition  formée  entre  ces  deux  généraux  ; miais  ne 
précipitons  rien,  &,  fur  cette  inculpation,  comime 
iur  toutes  les  autres  , laiiTons  encore  parler  les  faits. 

On  n’a  pas  oublié  queM.deClugny  fembloit, comme 
nous  l’avons  obfervé , méditer  quelqu’expédition 
militaire , & conféqiieiument  glorieufe  , fur  la  ville 
de  la  Bafie-Teire.  Il  femble  auffi  , fi  i’on  en  croit 
le, s citoyens  de  cette  ville  j qu’eux- mêmes  s’atten- 
doient  d’avance  à quelque  évènement  de  cette  na- 
ture, iorfque,  dans  les  premiers  jours  de  Juillet , on 
vit  paroître  & mouiller,  à la  rade  de  la  ville,  la  frégate 
la  CaHpJo  J commandée  par  le  capitaine  MaJvanlt, 
& envoyée4à  par  M.deBéhague. Quelques  hommes  de 
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Tcquipage  dclcendant  à terre  ^ fe  pronieijent  dans  ies 
rues;  Sc  ce  débarquement  ert  fuivi  d’un  trouble  gé- 
néral, On  crie  aux  armes  , & il  ne  s'agit  de  rien  moins 
que  de  charger  les  canons  de  !a  fi'égate  pour  fou- 
droyer  la  ville.  Quel  fut  le  véritable  objet  de  cette 
apparition  de  la  CcHpfo^  devant  la  BalTe -T'erre  f C'efl 


ce, qu’il  eft  impolTible  crailiirer  avec  quelque  certi' 
tilde.  La  municipalité  ,,  les"  comhiifiliires  civils  ont 
en  vain  dénoncé  ces  délits  au  pouvoir  judiciaire ,,  en 
vain  iis  en  ont  demandé  la  pourfuile  & la  délivrance 
des  informations^  ils  n’ont  pu  ies  obtenir.  M.  de  Ciiigny 
n’eT  pas  même  d’accord  fur  ce  point  avec  M.  Pvlal- 
vault.  Le  premier  attribue  le  voyage  de  da  Calïpfo 
â la  Guadeloupe  , au  defir  au’avoit  ie  capitaine  d’v 
traiter  quelques  aiiaires  d’intérêt  particulier  ; le  fécond, 
au  contraire,  dit  que-fon  arrivée  à la  BaiTe  - Terre 
étoit  concertée  avec  le  gouverneur,,  dont  le  deffein 
etoit  d e revenir  bientôt  en  cette  ville. 

Quoi  qu’il  en  foit,  M.  de  Clugny  ne  tarda  pas  en  effet 
à y reparpître.  Sa  préfence  fut  précédée  de  quelques 
troubles,  excités,'  félon  la  municipalité  de  la  Baffe- 
Terre,  par  les  officiers  & fous -officiers  du  r.égiment  de 
la  Guadeloupe,  quirépandus  tumultueufement  dansia 
ville  , armés  de  fabres  &;  de  bâtons  , provoquoient 
les  citoyens  & les  infultoient  de,  la  manière  la  plus 
outrageante. 

Si  l’on  en  croit  encore  les  députés  extraordinaires 
de  la  Baffe  - Terre,  ce  fut  au  milieu  de  cette  fermentor 
tion,que  M.deCIugny  rentra  en  triomphe  dansia  ville, 
environné  d’un  cortège  d’hommes  portant  les  fabres 
nuds  & précédé  de  ces  cris  : vive  Clugny  ^ vive  Varïf- 
tocratie.  La  frégate  la  Calypfo , accompagnée  de  la 
Didon  , vint  alors  mouiller  de  nouveau  fur  la  rade. 
Elles  débarquèrent  une  partie  de  leurs  équipages,  & 
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les  mes  furent  couvertes  de  foîdats  de  terre  3c  de  n-.cr 
qui  fe  livrèrent  à toutes  fortes  de  défordres. 

La  municipahle  voyant  la  conflernauon  dont  ctoient 
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pienci  ue  .'vL  üe  Clugny  que  la  garde  nationale  de  la 
Vide  eü  regardée  d’iin  mauvais  œil , que  fi  Ton  veut 
obtenu  le  letour  de  la  paix,  il  faut  la  licencier.  La 
iiiUi'iicïpaiite  efi  infiruite  de  ce  vœu  du  erouverneur 


nationale  & ces  deux  corps  fe 

lOUîlilte  h rp  nn’nt-i  Avirr^a 


rendent  pour  la  tranquillité  publique  à ce  qu’on  exige 
ti’eux. 


ivî.  de  Clugny  infliuit  alors  les  commiflaires  civils  de 
ce  licenciement.  Je  r.e  puis  trop  donficr  dJ  éloges  , dit-il, 
à.  la  conduite  que  la  municipalité  a tenue  dans  cette 
cmconjiancc  , en  adoptant  J an s di  fcujjion  , les  principes  de 
l invitation  que  je  lui  ai  faite  j /u  tranquillité  & la  paix 
îegnent  auj aura  nui  dans  la  ville. \\\  efl'  à remarquer 
qu’au  meme  inflant  qu’il  écrivoit  ces  lignes,  il  faifoit 
pafler  aux  memes  comm-ilîaires  civils , un  mémoire, 
dans  lequel  quelques  citoyens  demandoient  avec 
chaleur  i ancantiiTëmient  de  la  municipalité,  afin  de 
pouvoir  en  aceufer  les  membres  devant  les  tribunaux.  * 
C efi:  encore  dans  ce  meme  moment,  que  de  gou- 
verneur leur  annonçoit  que  l’aflemblée  coloniale 
venoit  de  fufpendre  fes  fiiances  , jiifauvà  l’arrivée  des 
infiruélions  de  l’Afiemblée  nationale  leur  deman- 
doit  infiamment  la  furpenfion  des  municipalités. 

Surpris  de  recevoir  une  feniblable  propofition  de 
la  part  de  M.  de  Clugny,  qui  peu  de  temps  auparavant 
s’étoit  oppofé  avec  tant  de  force  à la  fufpenfion  de 
l’afremblée  coloniale  & des  municipalités,  ils  crurent 
T^oir  dans  cette  demande  quelques  pièges  , quelques 
defleins  fe'crets  de  comprciriettre  la  com.mdfiîon  ou 
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de  la  rendre  odieule  aux  municipalités  ; ils  s’y^  refu- 
sèrent, & il  paroît  que  ce  refus  déconcerta  les  plans 
formés  ; car  ori  vit  bientôt,  fous  lé  plus  frivole  pré- 
texte, lafTemblée  côloalale  fe  ref9rni^r^.(Sc  reprendre 
fes  féances.  * 

On  conçoit  fans  peine  que  fout  cet  appareil  de 
guerre  & ce  triomphe  réel  ou  imaginaire  fur  les  cî-, 
loyehs  de  la  Baffe-Terre  , durent  cohfidérablement' 
reha.uffer  le  courage  & la  fierté  de  la  foIdâtefqueToi- 
difant  triomphante  ; voici  quels  furent  bientôt  après 
fes  effets  de  cet  efprit  militaire. 

Il  n’exifioit  alors  du  régiment  delà  Guadeloupe  que 
les  officiers  & fous-officiers , & ce  corps  étoit  vulgai- 
rement appelé  parles  citoyens,  h noyau  du  régiment. 
Un  jour  M.  Dubarrail,  officier  de  ce  régiment,  comme 
il  paffoit  dans  la  rue  , voit  tomber  d’une  fenêtre  à fes 
pieds  un  noyau  de  mangoi,  friiitMu  pays , & entend 
en  même-temps  prononcer  ces  mots  i ah  \ le 
noyau.  11  prend  ce  propos  pour  une  injure , pour  une 
aliufion  infultante.  ~ ^ , 

Il  entre  dans  la  maifon  d’où  partoit  le  noyau,  il 
trouve  à table  quelques  particuliers , auxquels  il  de- 
mande l’explication  du  noyau  jeté  &'du  propos  tenu. 
Le fieur Parent, un  des  convives,  lui  répond  que  c’efl 
lui  qui  a jeté  le  noyau  , & qu’il  avoitbeu  d’autant* 
moins  intention  de  l’infulter , qu’il  étoit  à table  & ne 
le  voyoit  pas.  Cette  réponfe  loin  de  calmer  le  fieur 
Dubarrail , femble  l’irritér  davantage  , il'fort  fort  en 
colère,  porte  fes  plaintes  au  commandant/de  la  place 
qui  les  tranfmet  à la  municipalité  ; celle-ci  prend  des 
informations  , d’après^  lefquelles  . elle  renvoie  les 
acculés. 

Alors  grands  murmures  dans  lerégiment,  onaceufe 
la  municipalité  d’un  déni  de  jiiflice  , & l’on  fe  prépare 
la  vengeance  ; plufieurs  fous- officiers  courent  les 
VLap.  de  M.  Qaeflin  ^ fur  la  Guadeloupe, 


t.  . 


4 


(i8) 

fués"  en  pélotôns , armes  de  fabres  & de  bâtons  ; iU 
^ppèrçoivent  le  fleur  Parent  dans  une  maifon , ils 
1 appeîrént;  à fon  refus  de  fortir  , ils  entrent , le  pour- 
ftiîVent,*  le  frappent  à coups  de  plat  de  fabre;  i!  faute 
par  la  fenêtre,  fe  calfe  la  jambe,  & baigné  dans  fon 
îâng  , il  eft  affailli  par  d’autres  fous-officiers  qui  raiTom- 
ment  à coups  de  plat  de  fabre  ; il  meurt  enfin , quelques 
yo.tîrs  après  de  fes  blefiures. 

Le  lendemain , autre  événement  produit  par  la 
môme  caufe.  Un  fleur  Negré,  marchand  , efl  attaqué  , 
maltraité  dans  fa  maifon  à coups  de  fabre , par  des 
fôus-officiers‘ du  régiment  de  la  Guadeloupe  ; il  tire 
pour  fa  défenfe  , deux  coups  de  piflolet,  qui  cepen- 
dant ne'  bîéffèht  perlonne.  wSur  le  bruit  qui  fe  répand 
de  c^tte  fcèné,  la  municipalité  met  le  fleur  Negré  en. 
état  d’arrefîation , & renvoie  encore  cette  affa're  au 
pouvoir  Judiciaire.  Mais  tous  ces  renvois  étoient 
zrijutiks  , aucune  dvé  ces  affaires  n’y  a été  pourfuivie  , 
excepté  cépendânf  la  dernière;- vous  en  fentirez  faci  • 
lemept  la  raifon.  Ce  citoyen  étoit  coupable  d’avoir' 
tiré  deux  coups  de  piffolet,  & ü.  paroiffoit  avantageux 
que  cette  inftruèlion  précédât  toutes  les  autres.  Ce- 
pendant, les  informations  fur  cette  même  affaire 
n’ayant  pas  répondu  , fans  doute  , aux  efpérances 
qu’mon  en  .avoit  conçues  , le  procureur  du  roi  fe 
iiâta  d’appeler  des  premiers  décrets  au  confeil , qui 
déclara  la  'procédure  nulle  , fous  le  vain  prétexte 
que  la  municipàlité  avoit  fait  des  informations.  Tels 
furent , Meffieurs , quelques-uns  des  réfukats  du  fyffême 
^d^té  par  M.^de  Clugny. 

/Tandis  que  tous  ces  évènemens  fe  paflbient  à la 
Guadeloupe  ; tandis  que  par  une  fuite  du  môme  fyf- 
îême,  M,  de  Clugny  autorifcit  , pour  confolidcr , 
difoit-'il  , la  paix  , certaines  fédérations , dont  vous 
verrez  bientôt  quel  éîoit  !e  véritable  but;  tandis  que 
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raflemblée  coloniale  , préfidee  pour  la  plupart  dit 

J gouverneur,  s’arroveoit 
, droit  de  mander  à la  barre  ^ d'inquiéter  & fina- 

lemem  de  cafler  proprio  jure  & fans  airtre  ferrae  de 
procès  la  municipalité  de  !a  Baffe-Terre  j tandis  enfin 
qu  un  des  partis  exaitok  jufqu’aux  cieux  les  talens  & 
les  veitus  de  M.  de  Qugny,  & que  l’autre  maudifFoit 
lecretement  fon  defpotiime,  éi’ frémilfoit  de  voir  in- 
celiamrnent  s’efFeduerlesprofcriptions  qui  leur  étoient 
trop  clairement  annoncées  par  les  ftatuts  nrêmes  de  la 
lederation  formée  à Ste.-Anne , & dont  if  circûlok 

iTm  • commiffaires  civils,  occupés  alors  a 

la  Martinique,  a concilier  d’autres  différends,  croy'oient' 

é“,oi f <'■>  Cl>.gny’,>V,ou,’ 

^oit  a la  Guadeloupe  dans  le  meilleur  oidrep'dffible 
Quelk  fut  leur  furprife  lorfque  par  l’envoi'que  leur 
fit  la  municipalité  de  la  Baffe-Terre  d’Une  copie  de  fes 

émTdl?^  apprirent  quel  étoit  le  véritable 

état  des  chofes  J ils  prirent  aufTitôl  le  parti  de  fe  tranP' 

K?  m?’’  à la  Guadeloupe^ 5 & c’eft  ici 

m’  ^“i*^  commence  à s’établir,  comme  je  l’aî 

civik'ÿ^^u’  l’autorité  des  commîffairès 

de  a f gouverneur  & de  l’affemblée  coloniale 

«me  M î;  r'f'-  e''lîlulle  aro„lé,  en  ce  qui  cou- 
ceine  M.  de  Ciiignv  & fes  adhérens,  fur  troisprinci- 

ajouterons  un  quatrième 

au  ^on  lï-  ' ^’^PpePe  donc  votre 

auenton  , Meffieurs  fur  les  quatre  faits  fuivans 

tâtions  partielles  dans  la  co-’- 
la  Paffe  ’t  ^ illégale  de  la  municipalité  de 

MM  J ?,  ’o  k”'  dérobciffance  fordielle  de 
m.  de  Clugny  & Darrot  à la  réquifition  des  com- 

par  M.  de  Bdiague,  ce  qui  ne  laiffe  aucun  lieu  de  dr>u- 
ter  quil  nexiflât  une  coalition  formée  entre  ces  offi- 
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ciers  m’rlitalres';  4®.  enfin  la  déportation  fans  jugement 
d’un  grand  nombre  de  citoyens,  ordonnée  6c  exécutee 
parM.  deBéhague.  Ces  quatre  articles,  qui  forment  la 
îuite  de  ce  rapport,  font  les  bafes  principales  du  projet 
de  décret, quq  votre  comité  compte  vous  propofer  : il 
eft  qécelTaire  de  reprendre  pour  quelques  inllans  le  fil 
hiflorique.  ,1*1 

Partis  dé  la  Martinique  le  23  août  1791 , MM.  La- 
çofle^,  Magriytot,  Linger  & Montdenoix  , arrivèrent 
le  2i3  ,-à  la.,Baire’Terre.  « A peine  débarqués,  difent- 
ils  jdansi  là  jlettre  que  nous  avons  déjà  citée,  nous 
reconnûmes" que  motre  préfence  faifoit  une  impref- 
fion  bien*  différente  fur  les  individus.  D’un  côté  , 
la,  joie "étoit  peinte  fur  les  vifages,  & nous  ne  tardâ- 
mes pas  à apprendre  que  les  citoyens  de  la  ville  s’at- 
tendoienfce  jour-là  même  à voir  exercer  contre  eux 
des  prpfcriptiqns , dont  notre  arrivée  les  préfervoit  ; 
ded’autre , ojrmous  regardoit  avec  une  forte  de  dépit 
& d’inquiétude  , foit  que  les  projets  fe  trouvalfent 
en  «effet  déconcertés  par  notre  arrivée , foit  que  cette 
fituation  d’efprit;îfût  l’effet  des  ■ préventions  qu’on 
avoit  eu  foin  de  femer  contre  nous.  Ces  préventions 
étoient,  du  moins  en  partie,  l’ouvrage  de  M.  de  Béha- 
«ruq.,  ifcireuloit  déjà,  dans  la  colonie  une  copie,  fi- 
CTn&  de  lui,  des  procès-verbaux  de  la  municipalité 
Se  ia  Baffe-Terre , qne  nous  lui  avions  communi- 
qués, & des  obfervations  que  nous  lui’ avions  faite? 
relativement  au  régiment  de  la  Guadeloupe.  L on 
avoit  répandu  qüe  nous  avions  requis  le  renvoi  en 
France  de  ce  régiment , lorfque  nous  pions  feule- 
ment mis  en  queftion  s’il  ne  conviendroit  pas  de  l’en- 
voyer en  garnifon  dans  quelqu’autre  point  de  la  co- 
lonie. M.  deBéhague  a prétendu  couvrir  l’envoi  de  ces 
pièces  & de  nos  obfervations,  en  difant  que  nous  ne 
lui  en  avions  pas  demandé  le  fecret , comme  fi  nos 
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communications  avec  lui  pour  affaires  communes  n’c- 
toient  toutes  pas  confidentielles.  C’efl  à cette  indifcré- 
t!on,pourne  rien  dire  de  plus  , que  l’on  doit  attribuer 
les  tracafferies  fans  fin  que  nous  avons  effuyées  de  la 
part  de  raffemblce  coloniale , que  nous  trouvâmes  à 
notre  arrivée  réunie  , quoique  M.  de  Clugny  nous 
eût  marqué  quelque  temps  auparavant  qu’elle  s’étoit 
fufpendue  jufqu’à  l’arrivée  des  inftrudions  promifes 
de  l’Affemblée  nationale.  Le  prétexte  de‘  cette  réu- 
nion étoit  la  nouvelle  du  départ  du  roi , bien  que 
celle  de  fon  retour  à Paris  fût  parvenue  dans  le  même 
temps  ». 

Vous  remarquerez , Meffieurs , ce  trait  de  M.  de  Bé« 
bague  ; fachant  bien  que  MM.  les  commiffaires  par- 
toient  exprès  pour  redifier  ce  qu’ils  appercevoient  de 
vicieux  & d’illégal  dans  l’adminiflration  de  M.  de 
Clugny  ; ayant  reçu  d’eux  la  communication  officielle 
des  réclamations  de  ceux  qui  avoient  véritablement 
à s’en  plaindre,  M.  de  Béhague,  au  mépris  de  la  bonne 
foi , au  mépris  da  fon  devoir , communique  ces  pièces 
à M.  de  Clugny  lu  i-même,  à l’affemblée  coloniale^ 
au  régiment  de  la  Guadeloupe.  N’étoit-ce  pas  con- 
tribuer mcrveilleufement  au  fuccès  des  opérations 
projetées  par  les  commiffaires  civils?  N’étdit-ce  pas, 
fur-tout  préparer  à leur  miffion  un  accueil  bien  favo- 
rable? Sc  la  partialité  de  M.  de  Béhague;  & la  coali- 
tion dont  nous  avons  parlé , ne  font-elles  pas  déjà  fuf- 
fifamment  vifibles  ? ‘ ^ ni  ' * 

' ’ ' î f ' 

Le  premier  objet  dont  s’occupèrent  les  commif- 
faires civils  à leur  arrivée  à ja  Guadeloupe  fut  la  for- 
mation des  fédérations  partielles.  Il  s’èn  étoit  formé 
une  à la  paroiffe  de  Sainte  Anne  , enfuite  une  autre 

it  été  fui  vie 
contre  un 
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grand 


a la  Baffe-Terre.  La  première  avo 
même  d’une  profcription  lancée 


nombre  de  cîtoyens,  ce  qui  eft  conflatc  par  les  plain- 
tes des  vidimes. 


Nous  allons  rapporter  ici  quelques  articles  fonda- 
pientaux  des  ftatuts  de  ces  fédérations. 

« II  y aura  ( y étoit-il  dit  ) une  fédération  géné- 
raie  de  tous  les  bons.-  citoyens  des  deux  paroiiTes  de 
>x  la  Baflfe- Terre.  — Les  citoyens  à qui  Ton  peut 
» avoir  quelques  tons  graves  à reprocher  n’y  feront 
^ point  admis.  — - Perlonne  ne  pourra  être  forcé  à 
>)  prêter  & figner  le  ferment;  mais  ceux  qui  le  refu- 
» feront  Jcront  conjidérés  comme  gens  fufpecls  fur  la 
>)  conduite*  de'fqiiels  les  fédérés  devront  fans  ceffe  avoir 
i)  les  yeux  ouverts.  • ~Ap  rès  la  fédération  effeêluée , 


X)  îi  fera  avifé  aux  moyens  d^expuljer  tant  de  la  BalTe- 
^ 1 erre  que  de  la  'colonie  , les  gens  qui  feront  recon- 
r>  nus  dangereux  & perturbateurs . — Il  fera . nommé 


>y  quatre  commiflaires  qui , ( entr’autres  fondions  ) fe- 
f)  ront  chargés  de  prendre  cormoiffancc  de  toutes  les 
D infràéèions  au  ferment  qui  pourront  être  commifes 
P par  les  fédérés,  &c,  ».  \ ' 

Un  réglement  auffi  monftrueux,  auffi  inquifitorial , 
forrné  d’énonciations  aufli  vagues  , qui  ouvroit  un 
champ  fi  vafle  à l’arbitraire , aux  vengeances  parliculiè- 
xes , & conféqaemment  aux  défordres  ; cet  afte , par  le-^ 
quel  une  affociation  d’iiommes  armés  s/airogeoit  le  droit 
de  prononcer  fans  appel  : tels  font  bons  j itls  font  mau- 
y^zfjr>citoyens , Ôc  de  les  expulfer  fans  autres  formes  de 
procès;  cet  aêle  avoit  été , Mefiieurs  , auffrbien  que 
celui  de  la  fédération  de  Sainte- Anne,  revêtu  del’au- 
torifation  de  ralfemTlée  coloniale  & de  la  fignature  de 
M.  le  gcHiverneur. 

A la  nouvelle  de  la  première  fédération  ,^Ies  corn- 
îniffaîres  civils  s’étoient  hâtés  de  repréfenter  'à  M.  de 
Çlugny  rirréguiarité  & les  dangers  de  telles  corpo- 
rations^ îe  preflTant^  fous  fa  rcfponfabiülé  , de  les 
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f^îire  diiparoîtrc;  Sa  réponfe  fut  tranquilüfante  ; 
-niarqiia  qu’il  ne  donneroit  certainement  fan  adhéfion 
et  rien  ^ qui  piit  être  inconflkutionnel , a]0;^utarit  que 
ajTemolée  coloniale  , également  per|iiadé.e  ^ne  I^s 


dvec^  aes  itatuts  ablokimeat  dîitér.ens.  tn 
efiet , cet  arreté  parut  dans- le'  même  -inlIaRt.  -Les 
commiiTaires^  du  roi  ctoient  donc  reliés  convaincus 
que  les  fédérations  particulières  alloient  fe  trouv'Cf 
londues  dans  la  fédération  générale  qui  , dans  le 
mode  adopté  , ne  leur  avoit  paru  fufceptible  d’aucun 
inconvénient  ; mais  iis  furent  trompés  dans  leur  .at?- 
tente.  Peu  de  jours  après  , un -nouvel  arrêté  de  l’af- 

lignifié  à la  municipalité  de  la 
■b aile  - Terre  , par  lequel  rafl'emblée,  dérogeant  à .dir 
vers  articles  ae  celui  qu’elle  venoit  de  prendre  relati- 
vernent  à la  fédération  générale  , maintenoit , «lu 
.moins  implicitement,  les  fédérations  partieolièrcs  ; 
cet  arrêté  nouveau , M.  le  gouverneur  l’ayoit  égale;- 
ment  approuvé , au  mépris  des  alTürances  contraires 

& recentes  qu’il  avoit  données  à MM,  les  commil- 
■laires.  _ , 

Cependant  cette  fédération  générate'eut lieu;  mais 
ce  lut  un  nouveau  fujet  de  trouble  dans  la  colonie. 
Ta  compagnie  des  grenadiers  du  deuxième  bataillon 
du  quatorzième  régiment,  députa  à cette  cérémonie; 
mais  voyant  que  le  ferment  n’étoit  pas  ,1e  même 
que  ce  ni  pieté  en  France,  Tes  députés  refusèrent 
de  ligner  le  procès-yerbal.  Il  ell  intéreifant  de  vous 
rappeler  la  formule  de  ce  ferment , il  étoit  conçu 

« Nous  jurons  de  nous  foumettre  à la  loi , &d’obéir 
aux  organes  légitimes  de  la  loi  ; nous  juronsd’accepter 
« de  taire  accepter  la  conllitution  décrétée  BaTla 
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fiatlon  pour -les  colonies,  fauf  le  droit  de  reprelenta- 
tion  acquis  à tous  les  François  fur  la  nouvelle  confli- 
tution  de  la  France  ; nous  jurons  d’employer  tous 
nos  moyens,  pour  faire  ceffer  les  troubles  qui  ontdéfolé 
qui  défolent  encore  la  colonie,  & particulière- 
ment la  paroilfe  de  Sainte-Anne;  nous  jurons,  dès 
que  It  calme  fera  - rétabli , de  le  maintenir  de  toutes 
nos  forces;  nous  jurons  de  repoufler  de  notre  fein 
tout  perturbateur  du*repos  public  ; nous  jurons  d’avoir 
fans  ceîfe  les  yeux*'  ouverts  fur  la  conduite  de  tous 
les  citoyens  de  la  paroifls,  notamrnent  de  ceux  qui 
>Tefuferont  de  prêter  le  ferment,  Sc  de  les  dénoncer 
en  cas  de  délit  à qui  il  appartiendra;  nous  jurons  de 
•fecourir  de  toutes  nos  facultés  & au  péril  de  noU'e 
vie  tous  les  bons  citoyens  ; nous  jurons  de  facrifier 
notreifaçon  de  penfer  particulière  à l’opinion  génsrale , 
Sc  de  nous  dépouiller  de  tout  efprit  de  parti  ; nous  ju- 
rons enfind’êtfe  fidèles  à la  fédération  qui  vient  d être 
■'arrêtée, denous  fôumettre,  en  cas  d’infraclion  a notre 
‘ferment , à toutes  les  peines  ci  - deffiis  exprimées  ». 
î ^ Après  avoir  refufé  de  prêter  un  pareil  ferment,  cesfql- 
dats  retournèrent  à leurs  cafernes,  y arborèrent  le  pavil- 
lon tricolore  ;&  cette  démarche  occanonna  dans  la  vilh 
de  la  Pointe-à-Pitre  une  grande  fermentation.  Les  offi- 
ciers du  corps  , les  officiers- municipaux  fe  portent  au^^ 
cafernes,  & demandent  que  le  pavillon  foit  abaiffé 
Les  foldats  s’y  refufent;  alors  le  gouverneur , le 
commandant  en  fécond  , l’aide-major , les  officier: 
du  régiment , 'les  membres  de  l’aiTemblée  coloniale 
&urrgrand nombre  de  citoyens  s’y  rendent,  abaifTen 
eux-mêmes  le  pavillon  , défarment  les  foldats,  & le; 
conduifent  en  prifon  ; cette  expédition  fut  fuivie  d< 
rarreftatioir  de  quatre  citoyens,  les  fieurs  Morel 
Conlladet,  Serres  & Gaxcis;  revenons  atix  operation: 
des^  çomniiiraij:es  civils. 
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Les  confidences  de  M.  de  Béhague , fecondces  de 
toute  rinfluence  du  gouverneur  de  la  Guadeloupe  ^ 
ne  dévoient  pas  refier  fans  effet  parmi  raflèmbîée 
coloniale.  Il  efl  peu  de,  perfonnes  entre  vous  ^ 
rvleffieurs,  qui  n’ait  pu  remarquer  parmi  une  certaine 
clafle  de  nos  françois  américains  , cette  difpofitioa 
maligne,  qui  t':nd  fans  ceife  à dénigrer  l’homme  le 
plus  irréprochable  , lors  même  qu’il  efl:  revêtu  d’un 
caraélère  public  , s^il  n’a  pas  le  bonhéur  de  leur 
plaire , ou  la  foibleflTe  de  fe  ranger  dans  leur  parti.  On 
peut  donc  croire  fur  leur  parole  MM.  les  commif- 
i aires  , lorfqu’ils  le  plaignent  de  pièges  à eux  tendus, 
de  faulTes  imputations , ‘ de  calomnies  inventées 
accréditées  pour  les  perdre  dans  l’opinion  publique. 
A raflemblée  coloniale  , chacune  de  leurs  actions, 
difent-üs , étoit  dénoncée  comime  une  attentat , 
une  confpiration  ouverte,  & eux- mêmes,  comme 
des  ennemis  déclarés  de  la  colonie.  Les  motions  ie 
fuccédoient,  tantôt  pour  les  mander  à la  barre,  tantôt 
pour  les  renvoyer  en  France  ; on  difeutoit  leurs 
pouvoirs,  ou  plutôt  on  affirmoit  qu’ils  n’en  avoient 
aucuns;  on  répandoit  avec  profufion  dans  la  colonie 
des  pamflets  pour  accréditer  cette  opinion  ; enfin 
tous  les  moyens,  .toutes  les  manoeuvres  ctoient  em- 
ployées pour  dégrader  ^ avilir  la  commiffion. 

Comme  cet  efprit  de  tracaflèrie  &.  de  provocation 
s’accorde  parfaitement  avec  les  faits  , tant  antérieurs 
que  fubfcquens , & avec  le  flyle  des  lettres  de  l’af- 
femhiée  coloniale  , il  n’efl  aucune  raifon  de  révoquer 


en  doute  ces*  afléitiôns  de 
civils. 


les  commiffaires 


, Au  fnrplus , l’examen  de  tous  ces  faits,  quoique 
propre  à jeter  du  jour  fur  les  principaux  objets  en 
queflion , nous  enlraîneroit  dans  de  trop  longs  détails. 


{ )- 

Je  ne  ferai  même  qu’énoncer  les  interminables  débats 
que  Mi\L  les  cammiflaires  eurent  à foutenir  contre 
laJemblee  coloniale,  relativement  au  fieur  Maffe 

opxt  nous  avons  déjà  parlé  , & qui  trouvant  dans 
M.  de  Ciugny  & dans  cette  aflemblée  , l’oppofi- 
tiori  la  plus  opiniâtre  à fon  admilîion  , quoique  la 
moins  rnotivée,  prit  enfin  lui-même  le  parti,  pour 
mettre  fin  aux  débats,  de  renoncer  volontairement 
s jà  place  d’ordonnateur  qui  lui  étoit  légitimement 
dévolue , & de  quitter  la  Guadeloupe  : j’obferverai 
seulement  à cette  occafion,  qu’au  moment  du  départ 
du  fieur  Maffe , l’afTemblée  coloniale  , par  une 
biCarrene  fort  étrange,  confentit  à lui  donner,  Sc 
lui  donna  un  certificat,  en  forme  de  lettre  à MM.  les 
cornmiffaires , par  lequel  elle  a reconnu  que  M.  Maffe 
étoît  un  homme  de  probité  qu’elle  n’avoit  aucun 
grief  à alléguer  contre  lui. 

Je  ne  vous  parlerai  encore  que  très-fuccincflement, 
Meffieurs , d’un  dîner  auquel  les  commifialres  civils 
furent  invites  chez  M.  le  gouverneur  avec  trente 
membres,  leur  avoit-on  dit,  de  l’affemblée  coloniale, 
mais  où  la  compagnie  fut  beaucoup  moins  nornbreufe, 
attendu  qu’à  l’infiant  de  fe  mettre  à table , deux 
commüTaires  de  raiTemblée  apportèrent  un  décret 
de  circonjlance  , qui  défendoit  aux  trente  convives 
oe  dîner  avec  les  commiflTaires  du  roi  ; les  trente  cou- 
verts furent  donc  enlevés,  & cette  farce  puérile,  fean- 
daleufe,  fuf  répétée,  le  lendemain,  avec  les  mêm6s 
particularités  chez  M.  Darrot,  commandant  en  fécond; 
ce  trait  quoique  minutieux,  peut  fervir  à éclairer  l’Af- 
femblée  nationale  fur  le  genre  d’efprit  dont  tous  ces 
hommes  étoienî  animés. 

PalTons  maintenant  au  fécond  fait  principal,  c’efl- 
à-dire  ^ à l’examen  de  Fade  par  lequel  l’affemblée 
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coloniale  de  la  Guadeloupe  , pouflee  par -des  motifs 
qu  on  ne  trouve  niiHe  part  bien  énoncés , & qu’au 
furplus  il  feroit  inutile  d’examiner^  après  avoir  mandé 
a la  barre  les  officiers  municipaux  de  la  Baffe-Terre  , 
après^  leur  avoir  fait  entr’autres  reproches  , celui 
d avoir  correfpondu  avec  les  corrimiflaires  civils , après 
avoir  envoyé,  pour  compulfer  les  regiffres  de  la  mu- 
nicipalité  , des  coinmiflaires  qui , au  lieu  d’un  corn- 
pulfoire  , ^ enlevèrent  ces  pièces  ; cette  affemblée  , 
^ ctoit  permis  de  cafier  la  municipalité  de  la 
allé -Terre  , avec  les  qualifications  les  plus  odieufes, 
ainiî  que  le  confeil  de  la  commune,  de  déclarer  les 
ofhaers  municipaux  incapables  de  remplir  aucunes 
onctions  publiques,  pendant  Fefpace  de  cinq  ans  & 
ordonner  la  formation  d’une  municipaliLé  nouvelle. 
^ n vain  les  comirniffaires  civils  repréfentèrent  à l’affem- 
" ^ cxcédoit  fes  pouvoirs  , que  nul  ne  peut 

ctre  delîitué  que  pour  forfaiture  jugée  ; que  la  caffa- 
tion  imprime  à ceux  fur  qui  elle  porte  une  tache, 

hors  des  pouvoirs 
a emblee  coloniale;  que  le  peuple  ne  peut 
etre  dépouille  de  fon  droit  d’élecTon  & de  fes  effets  ; 
que  e pouvoir  exécutif  fuprême  n’a  lui-même  , en 
pareil  cas , que  le  droit  de  fufpendre.  Tous  Ces  prin- 
cipes prelentés  avec  autant  de,  iàgeffe  que  de  circonf- 
pecTon  furent  à l’inffant  écartés  & diffipés  par  un 
fonffle  de  Meublée  coloniale  , ,ui  .eSoil'^de  b 
dcdaier  , afftmbUe  légijlaûve  provifoire  : titre  nouveau 
qui  qvoit  fuccede  immédiatement  à celui 
coloniale  incompétente,  ^ 

d’incoriléquences  ne  laffoient  pas  la  patience 
des  comm, flaires  du  Roi;  ils  n’avoient  cefPi  d’o^ofer, 

ntion  f'i- dans  leur  correfpondance  , la  mode  * 
ution  a 1 aigreur,  le  fang  froid  à l’impétuofité  , le 


langage  de  la  raifon  à la  turbulence- des  paiïions  {a). 
Cependant  ils  n’étoient  pas  infenfibles,  ils  ne  dévoient 
pas  l’être  , aux  efforts  qu’on  avoit  faits  pour  leur 
ôter  la  confiance  & le  refped:,  aux  atteintes  nombreules 
portées  aux  pouvoirs  qui  leur  ctoient  confies,  aux 
infultes  Faites  au  caracffère  dont  ils  étoient  revêtus, 
êc  fur-tout  aux  infraftions  multipliées  de  la  loi,  dont 
ils  avoient  été  les  ténioins.  Jufques  alors  ils  avoient 
toujours  été  retenus  par  le  fantôme  qu’on  leur  plaçoit 
fans  ceiTe  devant  les  yeux  : gardez-vous  j leur  difoit- 
on  , de  prendre  telle  ou  telle  mefiire  , ou  tout 
eft  perdu  : indiquer  à des  honimes  qui  paroifToient 
dîfpofés  à la  paix  la  loi  qu’ils  devoient  fuivre’, 
c’étoit  vouloir  le  défordre  univerfel  ; ofer  rappeler 
l’aiTembiée  coloniale  aux  principes  conflitiuionnels  , 
c’étoit  vouloir  l’anarchie  ; ofer  contrarier  les  vues  de 
M.  le  gouverneur  , c’ctoit  vouloir  l’incendie. 

Cependant  MM.  les  commiflaires  du  Roi^  prirent 
la  réfolution  d’effayer.à  la  fin,  fi  apurés  avoir  été  fi 
long-temps  maîtrifés  , il  étoit  impollîble  d’efpérer  que 
la  loi,  dont  ils  étoient  les  organes  , fût  maitreffe.à 
fon  tour.  Ils  préparèrent  à cet  effet  une  proclamation 
que  l’on  pourroit  citer  comme  un  modèle  de  modé- 
ration Sc  d’aménité  , mais  auffi  de  folidité  dans  lei 
principes  de  fermeté  dans  les  déterminations. 
ÎI  çft  néceffaire  de  vous  lire  ici  , Mefiieurs  , cette 


proclamation  toute  entière  b Qui  qqurroil 

A/T/^d'.pnrc  nifnne  Dicce  fi  p cine  de 


s’imaginer  , Mefiieurs  , qu  une  piece  ^ ^ 

'raifon  , écrite  en  termes  fi  mefiires  , dut  pioduire 
ainfi  que  quelques  penonnes  1 ont  alors  prétendu 


(a)  Pour  en  convaincre  TAfiemblee  nationale^  il  fufEra  d< 
lui  mettre  fous  les  yeux  les  lettres  des  7 Sc  9 Odebre  1791 

'imprimées  à la  fin  du  rapport.  _ ^ . 

Lirs  ici  la  proclamation  V a la  fin  du  rapport. 
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im  boiîleverrement  général  dans  là  colonie  ? Quels 
motifs  ont  pu  porter  M.  de  Clugny  à oppofer  la  ré- 
fiftance  la  pins’  opiniâtre  à la  publication  de  cet  écrit? 
Cette  énigme  va  vous  être  expliquée  par  un  feul  mot: 
cette  proclamation^  par  ce  la  même^qu’elle  étoit  douce^ 
Page  raifonnée  , devoit  néceffairement  porter  une 
atteinte  mortidanle  à la  vanité  du  gouverneur.  Elle 
pouvoir  en  un  inllant  rallier  autour  des  commiflair es , 
tous  les  efprits  qu’il  avoit  lu  pendant  fi  long-temps 
en  éloigner  par  fes  intrigues.  C’étoit,  pour  ainfi  dire^ 
un  combat  à mort  entre  les  données  vagues  de  la 
préfomption  &z  .dè  l’habitude  du  pouvoir  arbitraire  , 
& la  tenue  invariable  & sûre  des  principes  & de  la 
raifon.  Auffi  la  fenfibilité  du  gouverneur  , , qui  5 par 
une  fuite  de  fes  correfpondances  fecrètes  , connut 
la  proclamation  , meme  avant  l’impreffion , en  fut- 
elle  vivement  affeclée , ainfi  que  celle  de.  fes  amis 
de  l’aifemblée  coloniale.  Aufiitôt  vives  alarriies  de 
la  part  des  fédérés  ^ repréfentations  plus  vives  encore 
de  la  part  du  gouverneur  5 à l’entendre  , tous  les 
maux  à la  fois  dévoient  fondre  fur  la  colonie*  , fi 
la  publication  avoit  lieu.  Suffifammient  aguerris  contre 
ces  terreurs , MM.  les  commiiTaires  pei'fifièrent  dans 
leur  réfolution  & le  requirent  dès  le  même  foir 
de  faire  afficher  & d’envoyer  à toutes  les  municipa- 
Ikés  de  l’Ifie  , leur  proclamation.  Cette  réqiiifition. 
lui  fut  remife  par  MM.  Linger  & Montdenoi^. 

Ici  , Mefiieurs  , la  fcène  change  pour  quelques 
infians  ; on  remarquera  que  jufqu’à  cette  époque  , 
lesr^quatre  commiiîaires  avoient  agi  en  commun  : 
mais  des  troubles  fiiivenus  a Sainte-Lucie  , leur  ayant 
été  ^dénoncés  par  M.  de  Béhague  & par  un  député 
dcyl’affiemblée^  coloffiale  de  la  'Guadeloupe  , il  fut 
décidé  que  MM.  Linger  & Montdenoix  s’y  tranf- 
poiteroient , Sc  arrêté  , conformément  à leurs  inf- 
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tmÆons,  quMs  réuniroient  à Sainte-Lucie  la  pléni- 
tude des  pouvoirs  de  la  commifTion  , tandis  que 
MM.  Lacofte  & Magnytot  refteroient  à la  Guadeloupe 
pour  y exercer  les  mêmes  pouvoirs  ; on  verra  dans 
la  fuite  quel  a été  l’effet  ultérieur  de  cette  réparation. 

Reliés  feuls  à la  Guadeloupe  , MM.  Lacoffe  & 
Magnytot,  ne  perdirent  point  de  vue  la  réqulfition 
faite  à M.  de  Clugny  ^ & même  jugèrent  à propos  de 
la  renouveler  à roccafion  des  repréfentations  nouvelles 
qui  leur  furent  faites  par  le  gouverneur.  Mais  en  ce 
moment , difent  - ils  , un  grand  mouvement  s’élève 
encore  parmi  les  fédérés , des  émiffaires  font  envoyés 
dans  tous  les  quartiers  de  i’îfle  pouryjeüer  l’alarme^ 
Une  defeente  à la  Bafîe-Terre  de  ijoohabitans  eft 


annoncée  pour  réduire  cette  ville  , qui  cependant 

' ib  " 


ctoit  parfaitement  tranquille  ; des  avis  leur  font  fe- 
crètement  donnés  pendant  la  nuit , fous  le  mafque 
de  la  bienveillance  ^fur  les  dangers  qui  les  menacent,- 
s’ils  ne  fe  hâtent  pas  de  retirer  cette  proclamation. 
Pour  accréditer  l’idée  de  ces  dangers  , les  principaux* 
fédérés  envoient  à la  campagne  leurs  femmes  & leurs 
enfans  ; enfin  , M.  de  Clugny,  qui  plus  d’une  fois  avoit 
menacé  les  commiiffaires  du  Roi  de  donner  fa  dé- 
miffion , voyant  tous  fes  manèges  fans  fuccès  , la 
donne  en  effet , leur  déclarant  par  une  lettre  qu’il 
ceffe  fes  fondions  de  gouverneur,  plutôt  que  d’ordon- 
ner la  publication  de  leur  proclamation. 

Cependant  il  étoit  inftant  que  cette  proclamation 
tant  calomniée  devînt  publique  foit  pour  en  faire 
connoître  lesdffpofitions  aux  habitansde  la  carupagne 
qu’on  s'efforçoit  d’égarer,  foit  pour  calmer  les  inquié- 
tudes des  citoyens  de  la  Baffe-Terre,  fans  ce.fie  effrayes 
parla  menace  d’une  defeente  de  colons.  M.  de  Clugny 
ayant  abdiqué  le  gouvernement  , les  commiffaircs 
furent  contraints  de  diriger  leur 


requifition  vers  M. 


\ 
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)a'rrot , comman.dant  en  fécond , qui , après  leur  avoir 
îit  a^ufli  des  reprèfentations , leur  exprima  également 
i réfolution  formelle  d’imiter  I\î.  de  Ckigny,  & d’abdi- 
uer  plutôt  que  d’obéir  à la  réqinlition  des  commilîàircs. 

Dans  cet  intervalle,  on  peut  croire  que  les  intrigues 
ontmuoient  ; l’affemblée  coloniale  qui  s’étoit  lepa- 
fe  quelques  jours  auparavant , s’étoit  convoquée 
e nouveau  , & quoique  incomplète  , elle  fa'ifoit 
es  arrêtés  , écrivoit  aux  commifTaires  des  lettres 
ifultantes  , contenant  des  inculpations  graves  & des 
lenaces  pour  mieux  avilir  leurs  pouvoirs  , elle 
éfendoit  à toutes  les  municipalités  de  la  colonie  , 
f^ire  publier  fans  fon  ordre  & de  ne  recon- 
oitre^  d autre  autorité  que  la  fîenne.  On  s’efForçoit 
inculquer  cette  dcéîrine  aux  gens  de  couleur  ; la 
ême  manœuvre  étoit  pratiquée  au  Fort  envers  les 
Idats;  un  fergent-major  ayant  ofé  dire  que  c’étoit 
s commiflaires  qu’il  falloit  croire  , puifqu’ils  étoient 
ivoyés  par  la  nation  & par  le  Roi,  fut  misàTinf- 

nt  au^  cachot  & embarqué  dans  la  nuit  pour  être 
nvoyé  en  France. 

Cependant  J voyant  que  rien  ne  pouvoir  réuffir, 
iCmib!,ee  coloniale  parut  fe  radoucir  <Sc  même  difpo- 
; a adopter  des  moyens  de  conciliation.  Elle  avoit 
mmé  des  commiflaires  pour  conférer  avec  les  com- 
liaires  civils.  Elle  avoit  même  demandé  à ces  der- 
:rs  de  fufpendre  tous  ades  & toutes  réquifitions 
quau  refultat  des  conférences;  à quoi  ils  avoient 
nlenti;  mais  ils  apprirent  alors  que  depuis  la  démif- 
n donnée  parM.  de  Clugny,  trois  membres  de  l’afTem- 
e coloniale  avoient  été  députés  vers  M.  de  Béhague 
^u  a l aide  de  petits  hâtimens,  des  comm.unications 
î-actives  avoient  été  refpedivement  entretenues 
qui  annonçoit  de  nouvelles  trames.  En  effet,  ils  reç>’- 
t bientôt  après  une  lettre  par  laquelle  M..de  Béha^ue 
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fans  entrer' dans  aucuns  détails  ^ leur  marquoit  qu’i 
avoit  donné  ordre  à M.  de  Clugny  de  reprendre  fe 
fondions,  après  avoir  gardé,  pendant  vingt-quatre 
heures , les  arrêts , pour  avoir  quitté  le  commandemen 
fans  fa  permiffion  et  une  autre  lettre  de  M.  de  Clugn] 
lui-même,  leur  annonçoit  qu’il  avoit  fur  cette injonc 
tion,  repris  le  commandement. 

La  proclamation  fut  donc  adreffée  à la  municipaliti 
de  la  Baffe-Terre  & publiée  par  elle  au  refus  de  MM.  le 
commandans  de  remplir  cette  fonction  qui  leur  étoi 
conférée  par  la  loi.  Mais  les  commiffaires  civils  furen 
alors  contraints  de  fufpendre  totalement  leurs  travaux 
Les  obftacles  qu’ils  avoient  rencontrés  , les  piège 
qu’on  leur  tendoit  prefqu’à  chaque  pas , l’efpèce  d’av. 
lilTement  dans  lequel  ils  voyoient  la  comimiiTîon  re 
.duite  , ne  leurlaiffoient  plus  aucun  efpoir  ; ils  forn^èrer 


donc  le  projet  de  quitter  la  Guadeloupe,  & annoncèrei 


dans  la  colonie  leur  prochain  départ  pour  la  Man 
nique  & de  là  pour  France.  Ils  écrivirent  le  20  oc 
tobre  à l’afleniblée^  coloniale  pour  lui  laire  part  d 

leur  delTein.  . _ 

Ils  s’embarquèrent  en  effet  & fe  rendirent. à Sain 
Pierre  le  20  odobre,  où  ils  apprirent  que  leurs  co! 
lèp-ues  , MM.  Linger  & Montdenoix,  de  retour  d 
Smnte  - Lucie  , étoient  alors  au  Fort  - Royal  ave 
M.  de  Béhague  ; ils  s’emprefsèrent  de  les  inllruire  c 
leur  arrivée  ; & comme  M.  Lacofle  , l’un  d’eux,  éto 
incommodé  , ils  les  invitèrent  à fe  rendre  à Saint-Piern 
pour  conférer  avec  eux  fur  le  parti,  qui  leur  refloit 
prendre.  Ceux-ci  leur  répondirent  affez  froideraen 
qu’üs  étoient  retenus  par  leurs  occupations. 

Fn  effet,  depuis- qu’ils  avoient  quitté  Samte-Luc 
c qu’ils  avoient  abordé  au  Fort-Royal , ils  avojent  é 


en  conférence  continuelle  avec  le  commandant 

ral  <5c  les  députés  de  l’affemblée  coloniale  de  la  Gu; 

deloup* 
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rfeloiipe.  Vous  devinez  facilement  , Meffieiirs  , quel 
ctoit  l’objet  de  ces  conférences  ; bientôt  vous  verrez 
quel  en  fut  le  réfultat. 

Enfin  MM.  Linger  & Montdenoix  arrivèrent  le  troi- 
fiente  jour  ^ 8c  tous  les  membres  de  la  commitfion 
réums , M.^  Lacofle  leur  fit  le  rapport  de  ce  qui  s’ctoit 
pafie  dans  l’ifle  qu’il  venoit  de  quitter,  tant  avant  eue 
depuis  leur  réparation;  il  indiqua  la  melure  qu’il  croyV)it 
propre  à faire  tout  rentrer  dans  l’ordre  : cetfe  mefure 
etoit  fimple,  c’etoit  de  renvoyer  en  France  MM.  de 
Llugny  & Darrot  qui  avoient  ouvertement  enfreint 
la  loi  du  8 décembre,  pour  y rendre  compte  de  leur 
conduite  au  roi  & à rAlfemblée  nationale;  mais  aux 
termes  des  inftrudions  de  la  commiiTion,  un  tel  ade 

réfultat  d’une  délibération  prife  entre 
M.  de  Eehague  & les  commiffaires;  & c’efl  à quoi  MM. 
Lacoite  Sc  Magnytot  conclurent. 

M.  de  Léhague  fut  donc  appelîé  & la  délibération 
commença.  Il  ne  fera  nas  difficile  de  vous  perfuader 

que  M,  Linger  & Montcfenoix  furent  d’un  avis  onpofé 
a leurs  deux  collègues,  & que  M.  de  Béhagtie  fe  r^ea 

lo!  r!n  « î’infraftiori  a la 

D rrotLÿ'r"'v  P"*'  Clugnv  & 

yarrot  fut  definitivement  canonifée.  Ainfi  i’appui  déjà 

donne  a cette  mfraftion  par  M.  de  Bchague,  fut  con- 

fioTfLU  CO  T""'-'  de  la  commif- 

crédlî  tn  ôtoit  tout 

edit,  toute  confideration,  toute  force  . étoit  irrévo- 

cablemem  maintenu.  AinC  réduits  à 'ne  poTvoit 

perer  aucun  bien  , à ne  pouvoir  ap-ir  que  pour  fe 

forces  de  declamr  qu’ils  celToienl  le„?s  hna«n  é^l 

venuesdclormais.mpoffibles;  en  conféquence'ils  arrê 

coSÙes'  Je'T  ^"’r  ""  ’ * “ foOraiCrent  leurs 
collègues.  Je  ne  vous  ferai  pas  part,  MefTienrs 

■RV  * M.  Qu,JIi„furU  cULp,:  c ’ 
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longs  débats  qu’a  entraînés  entre  les  membres  de  la 
commiflion,  la  queflion  de  lavoir  lî  les  pièces  feroient 
envoyées  au  miniftie,  ou  fi  au  contraire  elles  relie- 
roient  dans  la  colonie.  Il  me  funira  devons  dire  qu’il 
en  fut  drefie  un  état,  qu’elles  furent  mifes  dans  une 
boîte,  qu’il  y fut  ap^pofé  des  cachets,  & qu’elles  furent 
embarquées  pour  France.  J’ajouterai  que  MM.  Linger 
& Montdenoix,  prévenus  par  leurs  collègues  la  veille 
de  cette  opération,  arrêtèrent  d’enlever  de  force  ces 
papiers;  qu’au  moment  où  ces  derniers  s’embarquoient 
ils  virent  arriver  M.  Duval,  lieutenant  de  vailfeau , 
commandant  la  Corvette  laPerdiix,{iationnée  à Saint- 
Pierre  , pour  fe  faifir  de  la  caiife,en  vertu  d’un  ordre  de 
M.  de  Béhâgi>e,  expédié  fur  la  réquifition  de  MM. 
Linger  & Montdenoix. 

J’ajouterai,  enfin , que  tout  fait  préfumer  que  cette 
opération  étoit  concertée  avec  le  commandant  géné- 
ral; cjue  pou  rdonner  de  l’éclata  cette  fcène  vraiment 
fcandaleufe , il  s’étoit  tranfporté  l’avant veille  du 
Fort-royal  à St.  Pierre.  Je  ne  dois  cependant  pas  vous 
taire  que  M.  Duval  mit  , félon  MM.  les  commiffaires 
Lacofle  & Magnytot  ,les  procédés  les  plus  honnêtes 
dans  l’exécution  de  l’ordre  qui  lui  étoit  confié  ; ils  fe 
plailent  à lui  rendre  ce  témoignage. 

Les  pièces  de  la  commifiîon  font  donc  demeurées 
en  la  dirpofition  des  deux  commiffaires  reftés  en 
Amérique,  & MM.  Lacofte  & Magnytot  font  revenus 

en  France.  . ^ ^ 

Je  m’arrêterois  ic!  , MeiTieurs , s’il  n’etoit  pas  m- 
téreffant  de  vous  entretenir  de  quelques  faits  qui  fe 
font  paffés  à la  Guadeloupe  depuis  le  départ  des 
commiffaires  civils;  & c’efl:  le  quatrième  article  fur 
lequel  j’ai  appeîlé  votre  attention.  Il  eft  un  événe- 
ment arrivé  à la  Pointe-à-Pitre,  dont  je  nai  jiifquà 

" ^ pour  ne  pas 


préfent  furpendii  Thiflo^ue 
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iiîteirompre  -ma  narration  , & don-t  vous  deve2r  êtrâ 
iwi,.>its  IHiilqu'il  a donné  lien  à une  pci, .ion  fur  îa 
qi^lle  il  faut  que  vous  prononciez.  lAu  milieu  des' 
oiiientions  qui  avoient  agité  la  Guadeloupe , la  ville 
de  la  Pointe  - à - Pitre  n’avoit  pas  été  exempte  d’o- 
rages  ; plufieurs  citoyens  avoient  été  pourfuivis 
les  fieurs  Caufladet,  Lion,  Fagerit & Guiton  furent 
empnfonnes  , les  fieurs  Piron  , Capelle  & Bonjour 
évitèrent  le  même,  fort  en  prenant  la  fuite  ; une  pro- 
cedure monurueufe  fut  alors  fuivie  contre  eux  Sc 
ils  elTuyèrent  toutes  les  horreurs  de  l’ancienne  marche. 

toutes  leurs  réclamations.  ■ 

11  eft  inutile  de  râteler  ici  les  crimes  ou’on  leur 
imputoit,  puifque  raflemblée  coloniale,  convaincue  ' 
sntm  de  leur  innocence,  fit  prononcer  leur  élar^ilfe- 
nent  , &i  expédition  en  leur  faveur  de  mandats  &r' 
e trelorier  de  la  colonie  pour  une  fomme  de  44,200 1.^ 
seltinee  a leur  indernnité.  - > ^ ’ 

Mais  ce  que  je  ne  puis,  ni  ne  dois  vous  cacher,  parce 
ju  il  vous  démontrera  jufques  à l’évidence  , comment 
lans  les  colonies  sadminiftre  la  jnffice  ; ce  que  je 
,e  dois  pas  vous  cacher ,. dis-je , ■c’elL  un  palTage  de 
a lettre  écrite  a ce.  fujet  par  les  juges  au  gouver- 
leurde  la  colonie  , le  voici  : « il  ferlit  fecile  que  le 
confeil  prit  une  con'noilTance  de  l’affaire  dans  l’état 
ou  aie  retrouve;  ou, 's'il  fe  rencontre  oueC 
dtfficu l e , on  pourrott  rendre  ici  un  jugement  fur 
les  nullités  que  ,es  prifonmers  ont  propofées-  le 
procureur  dn  roi  en  feroit  appel  ; & le  xonfeil  e 
trouvant  fa.fi , é voquer  ....  ri  nous 

P er  avec  tout  le  ■^ele  dont  nous  fommes  capables  à la 
poncluelk  execution  de  vos  ordres» ^ 

Ce  que  je  ne  dois  pas  encore  vous  cacher  r’efi- 
ae  les  fieurs  Caufladet , -Lion  & joints , ne  font  nas 
icore  payes  ; qu  ils  ont  en  vain  pourfuivi  fvî.de  Clugny 
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le  paiement  de  leurs  mandats;  qu’ils  ont  efliiyé 
au  confeil  fouverain  un  déni  de  juftice  caraélérifé. 

Ce  que  je  ne  dois  pas  enfin  vous  ladTer  igtiorer, 
c’e fl:  que  ces  citoyens  font  contraints  de  fe  pourvoir 
au  tribunal  de  caffation  pour  obtenir  une  jiiflice 
qu’ils  n’ont  pu  rencontrer  dans  leur  pay<:. 

Cette  marche,  cependant,  ne  leur  fera  ouverte 
qu’au  moment  où  vous  aurez,  par  une  loi  attendue 
depuis  long-temps,  prononcé  que  le  tribunal  de  caf- 
fatîon  connoîtra  des  jugernens  rendus  par  les  confeds 
rouveràîns  éiablis  dans  nos  colonies.  Je  paife  aux 
événemens  qui  ont  fuccédé  au  départ  des  corn- 
miffiîires. 

^ J 

. Vous  n’avez  pas  oublié  qu’il  y eut,  le  i y Septembre, 
une  fédcrat'on  générale  dans  cette  dernière  colonie, 
que  les  foldats  du  deuxième  bataillon  du  quatorzième 
fféginient  y furent  appelas.  Vous  n’avez  pas  perdu  de 
vue  que  cette  fête  ' Fut  fuivie  de  l’arreftation  d’à  peu- 
près  quarante  de  ces  loldats  & de  quatre  citoyens. 

L’inftruélion  ■ de  cette  procédure  fe  fuivoit  : .ces 
quatre  particuliers  étoient  accufés  d’avoir  participé 
à la  révolte  imputée  aux  foldats. 

'Vous  penfczjans  doute,  MefUeurs,  que  le  tribu- 
nal, faifi'  de  cette  arreflation.va  finflruire,  dans  les 
formes  prefcrites  par  les  lois  ; que  ces  accufés  vont 
obtenir,  d’après  leur  vœu  , un  confeil;  qu’on  valeur 
comnnmiquer  la  procédure;  en  un  mot,  qu’ôn  va 
leur  fournir  tous’  les  moyens  de  défenfe.  Vous  êtes 
dans  lerre'ûr , ce  n’eft 'pas  aiilft  que  dans  nos  colon-es 
s’exerce  da  julbicè.  Son  ton  e(l  plus  lefle  , la  marche 
plus  rapide.  La  loi  "ne  veut  pâs.  que  le  mâe^t^t  fe 
Cvre  à Tarbitraire,  & l’arbitraire  dans  nos  pOlLliion! 
d’outre  - rnèr' eft  feule  règle  de  la  conduite  det 
^ibunaux.  - ' * ' - 
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En  effet , tandis  que  ces  malheüreux  rcclamoîent 
en  leur  faveur  rexécution  des  loix  , rafTemblée  colo- 
niale arrêtoît  q'iils  ftro^ent  renvoyés  avec  la  procédure 
inftrune  contr^eux  à la  haute  • cour  - nationale  ^ pour  Leur 
procès  leur  tire  fait. 

Le  gonvenieur  approuvoit  cet  arrêté  & radrefloit 
au  ronfeil  fupérieur  ; ce  tribunal  docile  déclaroh  fe 
dejfaifir  de  l inflr^ciion  & du  jugement  ; orionn  '^ii  ait 
coi'ie^ge  des  prijons  de  délivrer^  à la  réquijinon  des  go  a-- 
verneurs^  les  aceuf  s ^ Si  leur  faifoit.  fign^fier  l'arrêt. 

Cette  marche  illégale  fut  fuivie  avec  une  rapidité 
furprenante  ; ma’S  le  gouverneur  ne  mit  pas  moins 
de  cclérUe  dans  l’exécution  de  ces  jugemens  monf- 
tiueiix.  Dès  le  28  Oélobre  , il  fi'-  embarquer  les 
aceufes  pour  le  Foit  - Royal  ; & je  dois  ici  vous 
obferver  , MefTieurs  , que  cette  marche  avoit  doublé 
de  vîteffe  , depuis  le  départ  de  Melheurs  Lacofte  ,& 
Magnytot  ; fans  doute  l’on  craignoit  de  la  part  de 
ees  deux  magiffrats  , une  oppofition  qui  eût  arrêté 
la  profeription  de  ces  quaUe  citoyens: 

^ Il  étoit  cependant  à croire  que  l’aff^mblée  colo- 
male  ne  rencontreroit  pas  la  même  facüué^îe  même 
• dévouement  à fes  volontés  , chez  M.  de  Béhao'ue, 
chez  Mefîleurs  Linger  & Montdenoix  ; c’étoit  au 
moins  le  dernier  efpoir  du  fieur  Conftadet  &:  de  fqs 
co^acciifés. 

A leur  arr’vee  au  Fort-Royal  , ils  furent  mis  en 
priiOn  , 6c  1 on  feyprépara  à les  embarquer  pour 

^ Cependant  les  loix  des  24  &:  27  Septembre  'arri- 
vèrent dans  la  colonie  , il  faüojt  les  promulguer, 
& Jeui  promulgation  empêchoit  l’embarquement  des 
priiOnmers.  M.  de  Béhague  trouva  un  remède  a cet 
inconvéréenî  ; il  fit  publier  la  loi  du  24  Septembre, 
le  premier  Décembre  ; il  garda  dans  fou  porte-feuille 

C 3 


4 

t 

i 


s 


« 


:./N':f>ÂùtMmÆ^ 


,ïi**ï=  i 


IH 


■»  ; i 

i •■ 

?:! 

U ’ 


i 


( 3^5  ) 

* ' 

celle  du  27  du  même  mois  portant  amniftie  ; le  2 
du  n^ieme  mo's  , il  fit  embarquer  les  foldats  de  Forez; 
le  fieur  Conltadet  & feS' adjoints , & deux  jours  après, 
c’efl-à-dire  le  , il  fit  publier  cette  amniflie. 

Meffieurs  Linger  & Montdenoix  qu’il  fernbla  con- 
fulter  pour  la  forme  , le  2 Décembre  , lui  repré - 
fentèrent  inutilement  que  la  loi  du  27  Septembre 
prononçoit  l’anéantiflement  de  toutes  les  procédures 
relatives  à la  révolution.  Il  fut  fourd  à la  voix  de 
-la  juflice  , il  crut  fans  doute  éviter  le  reproche  qui 
lui'  efl:  fait  aujourd’hui  , en  {ufpendant  la  promulga^ 
tion  de  la  loi. 

Ces  deux  commifTaires  civils  ne  font  pas  fans  doute 
exempts  de  reproches  en  ce  point , ils  ne  dévoient 
pas  fe  borner  à des  repréfentations  ; le  caraélère 
dont  ils  étoient  revêtus  leur  impofoit  d’autres  de- 
voirs, Il  faut  attribuer  leur  conduite  à la  foibleffe 
de  leur  caraftère  , au  ton  altier  & dominateur  de 
M.deBéhague  qui  étolt  venu  à bout  de  les  fubjuguer, 
peut-être  encore  à leur  impéritie  ; ils  ignoroient  jufques 
aux  premiers  élémens  de  notre  Confhtution*,  j’ai  vu 
avec  étonnement  dans  leur  proclamation  du  30 
Novembre  dernier  , qu’ils  qualifient  encore  le 
Roi  des  Français  de  fouverain.  Une  dernière  circonf- 
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tance  que  je  ne  puis  vous  lauTer  ignorer  & qui  aug-^ 
mentera  votre  étonnement,  MM.  , ç’eft  que  les  ficurs 
Confladet,  Serres  3c  adjoints  ne  font  pas  même  nommés 
dans  cette  larneiife  information  , qui  devoit  fervir  de 
bafe  aux  pourfuites  à faire  devant  la  haute-Cour- 
nationale  ; nul  témoin  prononce  leur  nom 
comment  donc  a t on  pu,  au  mépris  de  toute  juflice, 
au  mépris  de  toutes  les  loix  , prononcer  leur  dé- 
portation ? Ma^s,  Mefiieurs,  ce  n’efl  pas  le  feul  élan 
auquel  fe  fort  livrée  l’afTemblée  coloniale  de  la  Liua- 
deloupe  -d’accord  avec  le  gouverneur  , depuis  le 
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départ  de  MM.  Lacofle  Sc  Magnjtot  ; on  Ta 
vu  s’emparer  des  biens  de  la  charité  , prononcer 
^ fur  le  fort  des  religieux  au  mépris  de  tous  les  prin- 
cipes, cfe,  par  une  inconféquence  dont  il  feroirdiffi- 
cile  d indiquer  la  caufe  , refpeder  les  revenus  des 
Jacobins  religieux  & les  laiffer  difpofer  à leur  grc 
de  richefles  immenfes. 

On  - fa  vu  faire  ^arrêter  un  fieur  Coby,  domicilié 
depuis  i6  ans  dans  la  colonie,fous  le  vague  prétexte 

il  ctOLt  coupable  dans  jes  actions  (S*  dans  Jd  conduite  ^ 
qu\l  étoit  un  homme  fufpeci  & dangereux  dans  les  cir-- 
conjianccs  , d apres  les  avis  qui  arriv oient  de  plujieurs 

paroi^es  ^ quil  y colportoit  depuis  plujieurs  jours  des  pa- 
piers incendiaires. 

Ce  fut  en  vain  que  ce  citoyen  nia  les  faits,  qu’il 
demanda  que  fon  procès  lui  fût  fait  , ou  que  la  li- 
berté lui  fût  rendue  ; on  ne  l’écouta  pas  , fa  déppr- 
tation  étoit  prononcée  , & l’on  vit  le  docile  gouver- 
neur approuver  & exécuter  cette  inique  décifion. 

«RÉSUMÉ. 

Il  vous  a été  facile  , Meffieurs , de  faifir  au  milieu 
des  événemens  nombreux  qui  fe  font  fuccédés  aux 
lues  du  Vent , les  caufes  qui  les  firent  naître. 

Les  gouverneurs , fous-gouverneurs  & comman- 
dans  militaires  virent  avec  peine  paroître  le  nouveau 
régime  ; il  ramenoit  le  règne  de  la  jufiiee  , il  faifoit 
diiparoitre  1 arbitraire  qui  fervoit  de  règle  à leur  con- 
duite  dans  nos  polTeflions  d’outre -mer;  ceux  des  ■ 
habitans,  qui  partageoient  cette  autorité  defpotique 
apperçurent  du  même  œil  la  révolution. 

Les  magiflrats  enfin,  inftrumens  dociles  des  volontés 
de  ces  defpotes,  n’apperçurent  dans  la  légéneration 
de  1 empire  que  la  fin  de  leur  domination. 
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Ces  trois  claiTes  d’hommes  fentîrent  bientôt  que 
leurs  intérêts  étoient  les  mêmes,  ilss  unirent  depuis 
lors , quiconque  montra  de  l’amour  pour  la  révolu- 
tion , quiconque  parut  defiver  l’extirpation  des  abus, 
devint  l’ennemi  juré  de  ces  anciens  tyrans!  De- là  les 
vexaüons  , les  dénis  de  jufhce  , les  profcriptions, 
De~là  les  menées  fourdes,  les  machinations  fecrètes, 
mifes  en  ufage  pour  exciter  des  troubles  dans  les 
quartiers  où  l’on  avoit  des  vengeances  à fatisfaire. 

C’eft  de  la  même -fource  .que  dérivent  tous  les 
délagrémens  qu’ont  éprouvés  les  commiflaires  civils, 
les  conteilations  fans  nombre  qu’on  leur  a fufcitées  fur 
l’étendue  des  pouvoirs  dont  ils  étoient  revêtus. 

C’efl  avec  un  chagrin  que  l’on  ne  peut  exprimer 
que  les  gouverneurs  & commandans  fe  font  vu  ar- 
racher une  partie  de  l’autorité  civile-  qui , précédem- 
ment, réfidoit  toute  entière  dans  leurs  mains;  ils 
n’ont  pu  s’accoutumer  à ployer  la  tête  devant  la  loi, 
dans  un  pays  où  ils  ne  connoiflbient  que  leurs  vo- 
lontés pour  règle.  ^ 

Ils  ont  trouvé  des  foutiens  oulfians  dans  les  affem- 

i 

blées  coloniales  qu’ils  étoient  venus  à bout'de  trom- 
per & de  fubjuguer , dans  les  confeils  fouverains  dont 
ils  régloient  la  marche  au  gré  de  leurs  caprices. 

Le  teinps  efl  enfin  venu  de  faire  celfer  ces  abus 
& d’en  punir  les  auteurs.  11  faut  que  , dans  nos  co^ 
lonies,  les  hommes  en  place  apprennent,  comme 
ceux  de  la  métropole , que  nul  homme  n’efi  au-delfus 
de  la  loi,  que  fon  glaive  fe  promène  Indillindemcnt 
fur  toutes  les  têtes. 

Vous  n’aurez  point  vu,  d’un  oeil  indifférent,  M.  de 
Eéhague  contrarier  à la  Martinique  les  opérations  des 
commiffaires  civils,  vouloir  arrêter  la  marche  des 
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tribunaux,  rendre  publiques  les  conférences  quiavoient 
lieu  entre  lui , M.  Lacofte  & fes  collègues  j ordonner 
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à M.  de  Clugny  de  reprendre  de^  fondions  qu’il  avoit 
refufé  de  remplir,  & rendre  par  ce  moyen  la  marche 
de  Ja  commihion  impoffible. 

Vous  n aurez  pas  apperçu  , fans  indignation , le 
commandant  général  fe  jouer  de  la  liberté  des  citoyens, 
les  dctenir  enprifon,les  déporter, fans  jugement  & 

au  mépris  de  la  loi  d’amnillie  qu’il  ctoit  chargé  d^ 
faire  exécuter, 

Ijn  meme  fenliment  vous  aura  affedés  , lorfquc 
vous  avez  apperçu  l’afTemblée  coloniale  de  la  Gua- 
deloupe prendre  des  arretés  m incompétence  , fe  parer 
de  la  qualité  d^ajfemblec  légiflativc  ; autorifer  des  fédé- 
rations inconfhtiitionneÜes,  dîubiidre  une  municip)aiiLé 
oc  en  déclarer  les  membres  incapables  d etre  réélus 
pendant  cinq^  ans  ; ordonner  des  déportations  au 
mépris  des  lois,  comme  de  rhumanité  ; s’ériger  en 
jury  d aceufation;  empiéter  à ce  moyen  fur  les  fonc- 
tions du  corps  légidatif;  s’emparer  des  biens  des 
re  ig^eux  de  la  charité,,  en  foulant  aux  pieds  le  décret 
U Mars,  les  inflrudions  du  Juin,  quoique  la 
loi  concernant  les  religieux  ne  fût  pas  promuiFuée 
dans  la  colonie  ; quoique  les  biens  des  maifons  de 
chante  & leur  adminidration  foit  par  un  décret  con- 
lervee  fur  1 ancien  pied. 

Eî^hn,  M'effieurs,  quelle  aura  été  votre  furprife , 
Clique  vous  avez  vu  M.  de  Clugny  traverfer  de 
toutes  les  manières  les  opérations  de  Meffieurs  les 
commiflaires  , entraver  la  marche  de  la  iufiiee 
approuver  tout  ce  que  l’aiTemblée  coloniale  avoit 
lait  en  incompétence  , les  affociations  mondrueufes 
onnues  ous  le  nom  de  fédérations'^  ces  décidons 
v^gales  par  leîquelies  elle  déshonoroit  les  habitans 
lans  forme  de  procès  & les  privoit  du  plus  précieux 
des  dro.B  , celui  de  ciloyen  ; ces  jéciÈoiis  par 
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îefqueîles  elle  enîevoit  à un  citoyen  fa  liberté  ôc  or- 
cîonnoit  fa  déportation  ; par  lesquelles  enfin  , elle 
s’emparoit  des  biens  des  hôpitaux  & expulfoit  les 
religieux  qui  en  avoient  l’adminifiration. 

La  conduite  de  M.  Darrot,  commandant  en  fécond , 
vous  aura  autant  étonnés  ; cette  conduite  a été  la 
même  que  celle  de  M.  Clugny  , même  facilité 
à fanâionner  les  arrêtés  de  Taffemblée  coloniale  , 
même  refus  d’exécuter  la  loi  du  8 Décembre  ; fa 
marche  a été  en  tout  modelée  fur  celle  du  gou- 
verneur. 

Par-tout  vous  avez  vu  la  coalition  bien  marquée, 
& dont  on  ne  peut  raifonnablemeut  nier  l’exiftence, 
ce  plan  concerté  entre  les  officiers  militaires,  raffem- 
blée  coloniale  & le  confeil  fouverain  , de  contra- 
rier les  opérations  des  commifiaires  Sc  Tétabliffe- 
ment  du  fyflême  régénérateur  dans  nos  poffeffions 
francaifes. 

y 

Votre  opinion  fera  fans  doute  que  le  feul  moyen 
de  rétablir  la  paix  dans  la  Guadeloupe  , d’y  ramener 
le  règne  des  loix  , c’efl:  d’anéantir  toutes  les  décifions 
înjuftes  de  l’aiTembiée  coloniale  & du  confeil  fou- 
verain. • " 

Votre  fentiment  fera  encore  fans  doute  de  mander 
les  fieiirs  Béhague  , Clugny  Sc  Darrot , pour  rendre 
compte  de  leur  conduite  : il  feroit , fous  tous  les 
points  de  vue  , iinpoütique  & dangereux  de  laiffer 
dans  la  colonie  ces  hommes  qui  ont  pris  une  part 
C aélive  dans  les  longues  querelles  qui,  plus  d’une 
fois,  ont  manqué  d’embrafer  cette  précieule  colonie. 

Je  n’ai  plus  qu’une  réflexion  à vous  préfenter  : 
ne  feroit-il  pas  fouverainement  injufle  que , dans  un 
temps  où  la  France  fait  des  facrifices  immenfes  pour 
fôs  colonies  , où  ie  tféfor  public  eft  furchargé 
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de  dépenfes  énormes  , on  les  multipliât  pour  ré- 
parer les  injuffices  commifes  par  raflemb/ée  colo- 
uiale  5 & le  gouverneur  de  la  Guadeloupe  f c’efl  à 
cette  colonie,  enrichie  des  défahres  de  Saint *Do- 
rninguc  , à faire  face  aux  dépenfes  qu’entraînent  tant 
dinjulfices;  c’efi:  d’après  ces  confidérations  que  je 
.vah  vous  propofer,  au  nom  de  votre  comité  5 le 
projet  de  décret  fuivant  : 


PROJET  DE  DÉCRET. 


PREMIER  DECRET. 


Xj’Assemblée  nationale  , après  avoir  entendu  fon 
comité  des  colonies  ; confidérant  combien  i!  importe 
a la  tranquillité  des  illes  du  Vent  de  mettre  à exé- 
cution , dans  ces  colonies , le  décret  du  a8  Mars 
dernier; 

Confidérant  que  les  comniiflaires  civils , chargés 
de  le  faire  exécuter,  font  fur  le  point  de  s’embarquer; 
que  le  retard  des  vaifleaux  qui  doivent  les  porter^ 
des  gouverneurs  Sc  des  troupes  qui  doivent  les  accom- 
pagner , augmente  confidérablement  les  dépenfes' 
ce  cette  expédition  ; que  l’approche  de  l’équinoxe 
prelie  leur  départ  ae France,  décrète  qu’il  y a urgence. 


SECOND  DÉCRET. 


^ Assemblée  nationale,  confidéraftt  que  les 
.^aérations  faites  à Sainte- Anne  & à la  Baffe-Terre  ^ 
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lès  trois  & 17  Août  dernier,  font  irrégulières ^ ca- 
pables d^exciter  la  div’fion  parmi  les  citoyens; 

Confiderant  c]i]e  rair.cté  pris  par  raflemblée  co- 
Îooîale  le  l 'j  Septembré  qui  calle  les  officiers  mu* 
îîîcipaiîx  de  la  Baffe-Terre , & les  déclare  incapable 
d^êlre  élus  pour  aucunes  places  de  fondionnane; 
publics  pendant  rcTpace  de  ^cinq  années , eff  égale 
inenl  irrégulier,  illégal  & contraire  aux  droits  qu 
siFurent  aux  citoyens  la  faculté  de  fe  choifir  des  ma- 
'drats; 

Confidérant  que  l’arrêté  de  la  même  affemblé 
coiomaie  du  2^  Octobre,  l’arrêt  du  confeil  Tupé 
rieur  concernant  les  fieurs  Confiadet,  Serres  & G uci 
font  aîtentaloires  à l’autorité  du  corps  législatT;  qu 
cefuî  concernant  la  déportation  du  fieur  Coby  el 
iioe  infraêîion  au  décret  du  27  Septembre  , publi 
dans  la  colonie-  de  la  Guadeloupe,  le  15  Décembr 
fuivant  ; 

Confidérant  que  la  conduite  des  fieurs  Béhague 
Ckigny  Sc  Darrot , envers  -les  commiflaires  civils 
eO:  une  contravention  manifefte  à la  loi  du  8 De 
cembre , Sc  tendoit  à rendre  leur  mdffion  inutile  ; 


Confidérant  enfin  que  le  fieur  Béhague  a«  au  me 


\ 


pris  de  fa  loi  d'aninifiie  & des  obfervations  des  corn 
niiffaires  civils , déporté  des  citoyens  qui  , en  les  fuj: 
pofant  coupables,  dévoient  participer  au  bénéfic 
de  îa  loi , après  avoir  déclaré  l’iirgence  , décrète  c 
qui  fuit  : ^ 


A 


R T I c L E 


PREMIER. 


L’Aflemblée  Nationale  caffe  Sc  annuîle  les  fédéra 
tions  faites  à Sainte-Arme  & à la  Baffe-Terre  , les  ^ 
17  Août  dernier;  défend  à tout  citoyen  entré  dai 
ces  afTociations  irrégulières  ^ de'  faire  , en  celle  qualit 
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anriîn  afle  quelconque , fous  peine  d’ctre  pourfulvi 
coinnic  perturbateur  du  repos  public. 


CalTe  & annulle  les  arrêtés  des  Septembre,  2^ 

Oéfobre  & 4 Novembiej  l’arrçt  du  confcil  fouve- 
lain  du " -, 

III. 

En  conféquence  , elle  renvoie  les  parties  fe  pour- 
voir pardevant  les  tribunaux  à qui  la  connoifiaocc 
en  appartie[u\  pour  réclamer' les  dommages  &'  m- 
térêts  qu’ils  prétendent  leur  être  dus^  ' ^ 

% f 

IV. 

Les  Heurs  ConHadet , Garc’s  , Serre  Sc  Coby  font 
libres  de  retourner  dans  la  colonie  pour  y vivre  fous 
la  protedioii  des  lois. 


Les  frais  de  leur  paHage  feront  avancés  par  îe 
trcfor  public,  fur  les  fonds  dcfîmés  à l’adminiflraîion 
des  colonies;  en  conféquence  le  nimidre  de  la 
marine  efl  chargé  de  prendre,  pourparveniràce  but, 
le  parti  le  plus  économique; 

V.l 

Les  femmes  employées  à cette  opération  feront 
rejetées  fur  les  colonies , en  fous  additionnels  aux 
impcfitions  de  17^5  ; les  coinmiffaires  civils  font 

chargés  de  veiller  à ce  qu’elles  rentrent  au  trefor 
public. 


C 4^  JI 
V I L 


Le  pouvoir  exécutif  fera  invité  à rappeler  le  fîeur 
Béhague,  gouverneur.- généra!  des  illes  du  V^ent  ; 
le  fleur  Clugny,  gouverneur  de  la  Guadeloupe;  & le 
fieur  Darrot,  commandant  en  fécond, dans  la  même 
colonie,  que  l’Aflemblée  nationale  mande*pôür  rendre 
compte  de  leur  conduite. 


' V I IL 

Les  commiflaires  civils  fe  feront  rendre  compte 
de  l’affaire  de  l’hôpital  de  la  Baffe -Terre,  & en  inl- 
truiront  le  Corps  légiflatif  pour  le  mettre  en  état  de 
prononcer  en  conféquence. 


XIX. 

I 

Le  décret  du .....  fait  pour  la*  colonie  de  Saint-Do- 
mingue, eft  déclaré  commun  aux  ifles  du  Vent. 
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PROCLAMATION. 


NOUS  commiffzires  du  roi , envoyés  pour  l' exécution  de  la 
Loi  du  8 décembre  1790  j relative  aux  des  du  F tnt. 


Au  milieu  des  diflentions  qui , trop  long-temps , ont 
déchiré  l’île  de  la  Martinique,  la  Guadeloupe  a eu 
l’avantage  de  n’éprouver  aucune  commotion  fun^fle. 
La  fagelFe  defes  habitans,  leur  foumiffion  à la  loi, 
l’efprit  de  paix  & de  concorde  qui  les  dirigeoit,  ont, 
fans  doute,  concouru  à préferver  cette  colonie  de 
la  contagion , & à maintenir  le  calme  heureux  dont 
elle  a joui. 

Dans  la  confiance  qu’un  fi  favorable  état  des  chofes 
n’avoit  pu  que  s’affermir  par  la  picmulgation  de  la  loi 
du  8 décembre  dernier,  confiance  jufhfiée  par  la  cor- 
refpondance  de  M.  le  gouverneur , comme  par  l’i- 
aaftivité  de  l’affemblée  coloniale  pendant  fix^mois 
aous  nous  fommes  livrés,  fans  relâche,  au  principal 
abjet  de  notre  miffion  , au  rétabliffement  de  la  tran- 
quillité dans  le  heu  ou  regnoient  encore , a notre 
irrivée,  la  guerre  civile  & toutes  fes  horreurs.  Si  nos 
merriiers  travaux  ont  été  accompagnés  de  peines  & d’a- 
fitations,nous  nousfommes  nourris  del’efpoirde  nous 
:n  confoler , en  nous  rendant  à la  Guadeloupe , aufiit'ôt 
|ue  les  inftriiétions  promifes  aux  colonids  nous  feroient 
larv'enues.  Il  nous  tardoit  de  détourner  nos  regards 
les  trilles  effets  de  la  difcôrde  & de  la  guerre  “pour 
es  repofer  fur  le  tableau  confolant  de%  paix  & de 
union  que  cette  île  devoit  nous  offrir. 

Notre  follicitude  a été  provoquée,  tout-à-couo 
iar  quelques  rixes  particulières  qui  nous  ont  été  d‘é- 
oncées  comme  pouvant  devenirla  fource  d’un  trouble' 
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général.  II  falloit  l’arrêter  à fon  principe  : il  falloit  porter 
le  remède  OÙ  le  mal  fe  faifoit  lèntir  I nous  nou5 
femmes  rendus  à la  Bafle-Terre, 

L’exaltation  des  têtes , à notre  arrivée , nous  a paru . 
en  effet , alarmante  : dès  le  lendemain,  nous  avons  eu 
connoiflance  d’une  fédération  particulière  récemment 
formée  à la  Baffe- Terre  ,&  calquée  fur  une  autre  fédéra 
tion  également  faite  5 quelques  jours  auparavant,  dam 
le  quartier  de  Sainte-Anne  ; nous  avons  étéfrappés  det 
vices  , des  dangers  de  ces  corporations  ifolées  à 
fur- tout  des  ftatuts  qu’elles  s’étoient  donnés  :*noui 
avons  remarqué,  enfin,  avec  une  vive  douleur  qur 
les  efprits  & les  coeurs  étoient  encore  agités  par  U 
reffentiment  d’anciens  événemens  que  nous  nom 
étions  flattés  de  trouver ’enfevelis  dans  l’oùbli,  & fu] 
lefquels  l’Affemblée  nationale  avoit  impofé  le  plui 
profond  filence  , en  s’en  réfervant  exclufivement  h 
connoiffance  & le  jugement,  par  la  loi" du  8 dé- 
cembre dernier. 

Cependant , nos  Inquiétudes  s’étoient  calmées  i 
îa  vue  d’un  arrêté  par  lequel  l’affemblée  coloniale  . 
qui  venoit  de  reprendre  fes  féances,  avoit  ordonne 
une  fédération  générale  de  tous  les  citoyens  de  U 
colonie.  Quoique  cet  arrêté  ne  fît  aucune  mentior 
des  fédérations  particulières,  nous  ne  doutions  polni 
que  leurs  flatüts  ne  fuflènt  annullés  par  une  difpofi- 
tion  ultérieure,  & qu’eiIes  ne  fuffent  fondues  elles- 
mêmes  dans  la  fédération  générale , d’autant  pluî 
que  M.  le  gouverneur  nous  avoit  marqué  que  l’af- 
femblée  coloniale  en  avoit  reconnu  l’irrégularité  S 
les  inconvéniens.  Notre  defir,  notre  efpoir  ont  éu 
déçus  par  un  nouvel  arrêté  de  cette  aflèmblée  , qu 
déroge  à plufieurs  articles  de  celui  qu’elle  avoit  fai 
pour  la  fédération  générale,  & qui  maintient,  di 

moin 
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moins  implicitement , la  fédération  particulière  de  îâ 
Bafïe-Terre. 

Le  moment  de  nous  montrer , Sc  d’arrêter  l’effet 
d’inftitutions  auffi  inconfliiutionnelles,  éioit  fans  douté 
venu.  Néanmoins , délirant  de  ne  déployer  les  pou- 
voirs dont  nous  fommes  revêtus  qu’aprcs'  avoir  épuifé 
^^tites  les  voies  de  la  conciliatioi)  ^ perfnadcs  encore 
que  l’affemblée  coloniale  céderoit  aux  raifons  que 
nous  lui  expoferions  , nous  avons  pris  la  rétulution 

e nous  rendre  oans  le  lieu  de  fes  fcances  pour  y 
confeierav'ec  elle.  Pendant  la  route  ^ nous  axions  étc 
informés  que  l’aflémbléê  coloniale  venoit  de  caJier  les 
officiers  municipaux  de  la  Baffe -Terre , & les  avoit 
privés,  pendant  cinq  ans,  des  droits  de  citoyen  aébf- 
objet  nouveau  fur  lequel  nous  nous  fommes  ép-ale- 
ment  flatte's'  de  la  faire  revenir.  “ 

L événement  a trompé  notre  attente  comme  nos 
vœux.  Nous  fupprimons  ici  les  détails  des  confé- 
rences que  nous  avons  eues  avec  MM.  les  comm.if 
faires  nommés  par  -r^ffemblée  coloniale  ; il  nous 
luffit  de  dire  que  , fur  tous  les  objets  que  nous  avons 
cru  devoir  rnettre  en  queHion,  les  réponfes  de  MM, 
les  comnuiffaires  ont  moins  porté  fur  les  Quenious 
ei  es-mêmes,  que  fur  la  nature  & l’étendue"  de  nos 
pouvoirs^  genre  de  difcuffion  qui  a rendu  toutes 
lolutions  impoffibles.  Auffi,  à l’exceptMn  de  d-rx 
points  que  l’affemblée  coloniale  avoit  fort  à cœur 
& lur  iciquels  nous  nous  fommes  déterminés  à faire 
des  facrifices  , parce  qu’ils  n’intéreffoient  nuüemert 
1 ordre  public , nen,  a l’égard  des  objets  pdncTnr'x 
n a cle  cieveloppe  ; nen  . fur  ces  mêmes  Uiets  Ma 
mcme_  etc  propoffi  a l’affemblée  colonia'e'  par  es 
commiffaires  qu’elie  avoit  nommés,  parce  ou’ils  or 
obferve  que  le  feul  expofé  de  notrè  opinion  pro! 

Rap.  de  M.  quejlin  , fur  la  Guadeloupe.  D 


/ 


DUS  nous  trouvons  donc  forcés  par  i’auftérité  de 
devoirs,  par  une  impéricufe  ncceffité.  d’uferdeî 


diiirod  Line*  commotion  dangereufe  dans  tous  les 
efpiits. 

Nous 

nos  devoirs^  par  une  impéricufe  ncceffité^  d’uferde: 
pouvons  qui  îiOns  font  départis  pour  maintenir  le* 
principes  conûitutionneis , premiers  garants  de  la  su 
reté  privée,  comme  de  la  tranquillilé  publique.  Non* 
ne  faurions  être  arrêtés  par  la  crainte  que  des  ade* 
conformes  à la  loi  & commandés  par  elle,  puiflên 
produire  aucun  trouble.  I.a  fageffe,  les  lumière; 
dont  les  habitans  de  cette  colonie  ont  donné  de: 
preuves  fi  fréquentes  de  fi  marquées  , nous  ralTuren 
contre  un  tel  .danger.  Le  calme  acheté  au  prix  d; 
roubli  des  principes,  de  l’excès  des  pouvoirs  de  L 
^part  de  ceux  qui  font  revêtus  de  fondions  publiques 
feroît , d’ailleurs  , le  calme  du  defpotilme  & de  l’op 
preflîon.^ 


En  conféquence,  nous  avons  déclaré  & déclaron 
'que  les  fédérations  particulières  faites  à Sainte-Ann 
'&  à la  BaHè- Ferre,  les  3 & 17  août  dernier,  for 
irrégulières,  illégales,  contraires  à la  conftitution  d 
l’enTpire  français'^,  delhudives  de  tout  ordre  focial 
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.capaoles , eriun , 


d’exciter  b divinon  & 'le  troiib! 


.parmi  les  citoyens.  Enjoignons  a toutes  perionne 
de  quelque  état  quelles  foierit,  quiferoienl  entœt 
dans'ces’fédératioi's,  de  celTer  de  tenir  toutes  afi'en- 


blées  en  Qualité  de  fédérés  particuliers,  & leur  dt 


fendons  de  faire»  en  cette  merce  qualité,  aucuns  sclt 


quelconques,  fous  peine  de  déibbéiflance. 

Nous  déclarons  pareiilemera  que  l’arrêté  du  i 
de  ce  mois , par  lequel  i’aifen'.biée  coloniale  a cal: 
les  officiers  municipaux  de  la  Bafle-Terre,  & les 
déclarés  incapables  de  pouvoir  être  élus  pouraucunt 
places  de  fonclionnaires  publics  pendant  i’efpace  c 
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5^ans,  eft  également. irrégulier,  illégal,  oppo'fé  aux 
principes  de  la  contituftion  françaife  , 3c  contraire 
aux  droits  que  cette  même  conflitution  afliire  aux 
citoyens  , en  ce  que , parcet  arrêté  , Taflemblée  colo- 
niale a exercé  un  pouvoir  qui  excéderoit  les  limites  de 
la  prérogative  royale  , pouvoir  que' n’ont  point  le  roi 
& la  légiflature  réunis  ; pouvoir,  enfin,  à l’exercice 
duquel  l’AfTemblée  nationale  elle-même,  affemblée 
confiituante  , ne  s!efl:‘  portée  que  dans  des  cas  ex- 
traordmaires  où  le  falut  public  commandoit  de  s’é- 
carter de  la  lévérité  des  règles. 

, Néanmoins  , pour  l’amour  de  la  paix  & de  la  tran- 
quillité, nous  invitons  les  citoyens  de  la  Baffe-Terre  à 
perfévérer  dans'la  foumiffion  qu’ils  ont  déjà  montrée, 
& nous,  leur  enjoignons  de  n’apporter  aucun  chan- 
gement à l’état  aéiuel  des  chofes  > 'jufqu’à  l’arrivé^^ 
des  inftruftions  de  l’Affemblée  nationale,  faiif  les  ré- 
ferves  quMs  croiront  devoir  faire  pour  le  maintien  de 
leurs  droits. 

Nous  recommandons  , enfin , à tous  les  habitans 
de  cette  colonie  , de  fe  bien  pénétrer  de  cette  vérité: 
c’eff  que  leur  plus  clïeT  intérêt  eft  d’écarter  tout  ce 
qui  tendroit  à réveiller  parmi  eux  l’efprit  de  divifion 
& de  difcorde.  Plus  ils  ont  éprouvé  combien  les 
opinions  oppofées,  & trop  opiniâtrément  foutenues, 
pouvoient  leur  devenir  funefies  , plus  ils  doivent  être 
refpccTvement  portés  à la  tolérance,  à l’indulgence 
même  envers  ceux  que  l’erreur , ou  un  attachement 
outre  à leurs  principes  , auroient  entr.aînés  à des 
écarts.  Qu’un  même  fentiment  les  uniffe  donc  au- 
jourd’hui; que  le  defir  du  bonheur  commun , delà 
t^ranquiüité  générale  leur  faffe  , s’il  eft  poffibîe,  ou- 
blier les  maux  paffes  ; puiffent-ils  , du  moins  , n’en 
garder  le  fouvenir  que  pour  en  chercher  le  remède 
dans  la  paix  , dans  runion  qui  doivent  régner  parmi 
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des  concitoyens  & des  frères  ! Enfans  d’une  même' 
famille,  appelés  également  à jouir  des  bienfaits  de  la 
mère-patrie , c’elT:  en  lui  faifant  !e  facrifîce  & de  leurs, 
relfentimens  & de  leurs  opinions , qu’ils  fe  montre-» 
ront  vraiment  dignes  de  fa  tendre  follicitude,  & de 
la  profpérité  qu’elle  leur  prépare.  . 


tenir 


) 

Nous  prions  & requérons  M.  le  gouverneur  de 
air  la  main  à l’exécution  de  la  préfente  proclama-, 


tion , & de  l’envoyer  dans  toutes  les  paroilTes  de  la 
colonie  , pour  y être  lue , publiée  & àfBchée. 


Fait  à la  Bafle-Terre  Guadeloupe,  le  vingt-neuf 
feptembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 


I 1 

Signe' J Lacoste  J Magnytot,  Montdenoix,  Linger. 
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1 E T T R E 

De  l ajjemhlee  cotoniale  de  la  Guadeloupe  j aux  ccm- 

mijfaires  du  roi. 


A la  Pointe-a-Pitre  , le  7 0(fî:obrc  ^75*1. 


Messieurs  les  Commi 


SSAIRES  DU  ROI, 


L afîemblce-générale-coloniale  a éprouvé  un  prand 

rem, ment  de  furprife  & de  douleur,  eE  prenant  leflure 
de  votre  proclamation , en  date  du  a.  Septembre 
J promulguée  à '.^Baffe-Tem  le  4 Oflobre! 

le  aime  a croire  qii’après  de  plus  mûres  ré- 
flexions  elle  vous  paroîtra , ainfi  qu’à  elle,  devoir 

P oduiie  les  fuites  les  plus  terribles  & dont  vous  feuls 
fenei  gratunement  coupables.  vous  jeuls 

aous  d autorité.  Vous  avez  eu  corinoilTauce  des  mntlAr 
2u'lii«-  ^opprimer  les  fédérationsparti- 

ces  mniifs  & c’eft  d’après 

ces  motifs  puifcs  dans  fon  amour  pour  la  paix  nu 
blique  que  vous  avez  demandé  qu’il  fût  aiouté  La 

LtrLidma!::  v^ LL^doÎL^?:;  ià?“ 

allentiment  à ces  fédérations  particulLesLqL'nW 

teu-s'^d.  'P’"  P"*"  dont  les  plan- 

uxs  de  chaque  quartier  font  environnés , foit  de  la 

n O 


part  des  efdavcs  , foit  de  celle  des  foldats  trop 
fouvent  en  infurreflion  , foit  ^ enfin  de  celle  des  bri- 
gands que  vous  protège^  aujourd'hui^  fans  vous  en  douter. 

Par  la  loi  du  8 Mais  , rafieniblée  coloniale  ayant 
l’autorité  & rinlpi  dion  dlreéle  fur  les  nuinicipalités , 
a eu  le  droit  de  juger  & de  réprimer  les  délits  de 
celle  de  la  Baffe -T^rre  , dont  les  trames  odieules 
vous  ont  , vous  mêmes  fait  frémir  d^horreur. 

Voilà  , Meilleurs  , une  réponfe  fimple  & naturelle 
aux  deux  objets  que  comprend  votre  proclamation  : 
nous  ne  vous  diffimulerons  pas  qu’elle  contient  peu 
de  lia^nes  qui  ne  fournijjeni  matière  à une  inculpation 
grave  de  r ajfend'lée  contre  mefjie’-rs  les  commiffaires 
du  roi.  Des  faits  faux,  des  faits  faufiement  p'éfentés 
des  faits  més  ; des  dénégations  de  pouvoirs  formel- 
lement accordés  aux  aifemblées  coloniales  par  les 
décrets  & inflriidions  des  8 & 28  Mars  , principale 
règle  de  votre  conduite  Sc  bafe  unique  de  la  nôtre  : 
voilà  tout  ce  qu’elle  renfermie. 

Ceux  qui  conteffent  ces  pouvoirs  , ceux  qui  s’en 
écartent,  font  les  feuls  ennemis  de  la  conflitution , & 
feront  feuls  coupables  des  troubles  qu  ils  occafion- 
nent , des  horreurs  qui  peuvent  les  fuivre. 

Rappelez  - vous  , Meflieurs,  du  difcours  que  M. 

tn  * l O PolTpml 


Lacoffe 

colonia^ 


le  a prononcé  en  votre  nom  a 1 affemblce 
ia^e  : vous  y parlie^  de  nov'c  fugeffe  ^ de  nos  tra- 


vaux glorieux  j dont  vous  feriez  les  fpeôlateiirs  plu 
tôt  que  les  coopérateurs  ; & cependant  les  officiels 
municipaux  éîoient  déjà  caflés , les  fedeiations^  par- 
ticulières en  activité  ; & à peine  fiortis  du  lieu  ae  nos 
Jeances,  vous  lancei  dans  la  colonie  un  brandon  pour  ta 

confumerl  ^ 

Si  vous  vous  refufez  , Meffieurs,  a peler  ces  le- 
fiexions  dans  votre  fagefîe  ; fi  vous  vous  refufez  a 


annuller  votre  fatale  proclamation  \ Ji  vous  vous  refufr^ 
à foiîi,  ïter  Aï.  le  gouverneur  à prendre  les  rênes  du  gou- 
vernement , voici  quelle  fera  notre  marche  ; car  , 
ce  que  nous  penjons  , nous  le  dfons  fans  crainte  & fur 
le- champ  ; Ù vous  ^ Mejfieurs  , ce  que  vous  dites  ^ ce 
que  vous  faites  aitjourdl hia  à la  Baffe-Terre  , ne  ref- 
fernhiC  é’/V  rien  à ce  que  vous  difez , cl  ce  que  vous  pro- 
mettie^  a la  Pointe  a-Pitre  & Jur  votre  route  : cepen- 
dant, Mfjieurs  , rien  neft  changé  depuis  votre  départ^ 
fl  ce  nef  votre  conduite. 

La  marche  de  raffemblée  fera  celle-c!  : Elle  ré- 
futera votre  proclamation  , en  la  mettant  en  oppeftion 
avec  vos  ecrus  : elle  en  arrêtera  les  la  guen e 

civile  ^ que  vous  provoque^  ^ n'aura  pas  lieu.  Vous 
n ignojez  pas  que  , dans  cctle  coion.ie,  le  nombre  des 
bons  citoyens  , des  vrais  patriotes  , remporte'  fur 
celui  des  brigands. 

Lile  intentera  contre  vous  une  aêtion  diredte  par- 
devant  PAfiemblée  nationale  ; ellcy  enre  ra  un  député 
ext!  aordinaire  pour  vous  pourfuivre  en  fon  nom. 

La  voix  dune  colonie  de  cette  importance  , qui 
a toujours  fuivi  les  pas  du  corps  légillatif  fuprême 
montre  la  plus  grande  fournitljon  à les  décrets  ne 
lera  pas  étouffée  par  la  vôtre  ; l’Affemblée  nationale 
e tiop  jufîe^  trop  fage,  trop  éclairée  fur  les  véri- 
tab.es  interets  de  l’empire  français  , pour  facrifier 
une  colonie  entière  a l amour-propre  blefé  , ou  à Tahus 
que  vous  faites  a un  caraPTere  refpeciable. 

Dans  l’agitation  produite  par  votre  proclamation, 
votrejeponfe  ne  peut  trop  tôt  nous  parvenir,  & nous 
c cUrgeons  nos  députes  de  nous  l'envoyer  dans  le  jour. 

•lai  l’honneur  d’être,  &:c.  fgné  , Hurault  dk 
(iOMDRRcoLniT , prélideut  ; Louis  Saint-Martin  ' 
hcictaire-  & dk  Laroncikre,  fecrétaire-adjoint,  ’ 
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RÉPONSE 

Des  CoTnmiJfaircs  du  roi  , à d AJJ'cmklée  coloniale. 


Baffe -Terre  , le  9 Octobre  17^1* 


Messieurs  ^ 

-s. 

% 

Nous  répondons  à la  lettre  que  vous  nous  avez 
fait  l’honneur  de  nous  écrire  le  7 de  ce  mois  , 
qui  nous  fut  remife  Ner  au  foir  fort  tard.  Fidèles  à 
nos  principes  , nous  continuerons  de  montrer  au- 
tant de  réferve  & de  modération  , que  vous  peifé- 
vérez  à inanifefter  d’empire  & d’aigreur. 

Vous  préfentez , Meffieuis  ^ notre  proclamatiori 
du  29  feptembre  , comme  devant  produire  les  effets 
les  plus  terribles.  Les  hommes  non  prévenus  n’y  trou- 
veront que  rénonciation  des  vrais  principes,  l’indi- 
cation de  la  loi,  l'expreffion  de  la  raifon,  la  mani- 
feftation  de  l’amour  le  plus  pur  de  l’ordre  , de  la 
tranquillité  , de  l’union  & de  la  paix.  Nous  perfiffons 
donc  à croire  qu’elle  ne  mettra  pas  le  fer  & le  feu 
dans  les  mains  de  MM.  les  colons.  Permettez-nous 
d’avoir  une  meilleure  opinion  que  vous  de  la  fageffe 
de  vos  concitoyens.  Contre  qui  s’armeroient-ils , ainfi 
qu’on  nous  en  menace  depuis  quelques  jours  ? Ce 
n’eff  pas  contre  les  habitans  des  villes  de  la  colonie  , 
qui  font  paifiblcs  , tranquilles,  & qui  l’ont  toujours 
été  depuis  notre  arrivée  dans  ces  contrées  : feroit-ce 
contre  nous  que  fe  tourneroit  la  fureur  qu’on  leur 
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fuppofe  ? Nous  nous  fommes  deyoxiés  en  acceptant 
la  midion  que  nous  avons  rhomeur  de  reiiiplir. 

Nous  n’avons  été,  ni  afîéz  aveugles  pour  donner 
notre  afTentiment  aux  fcdcraiions  particulières,  ni  afiez 
faux  pour  montrer  une  autre  opimon  que  celle  que 
nous  avions  en  efiet.  Cette  opinion  , que  nous  n’a- 
yions  pas  dillmulée  aux  principaux  fédérés  à la  Baffe - 
Terre  , ed  clairement  exprimée  dans  les  cbfervations 
que  rions  avons  eu  l’honneur  de  remettre  la  Pcinte- 
à-Pitre  à MM.  les  commiilaires  de  l’alTemblée 'colo- 
niale. hecTRillir  les  motifs  qui  ont  empeclié  l’affeni- 
blée  de  fupprim.er  ces  fédérations  pai  tieufères,  ce 
- n eff  pas  les  approuver.  La  1cm  a indicjué  les  moyens 
de  réprimer  les  efclaves,  les  fôldats  & les  brigands 
que  nous  defirors  de  fane  punir , au-licu  de  les  pro- 
tégei.  On  nous  en  parle  toujours,  ôc  jarna's  on  ne 
nous  les  fait  connoitre  , ni^eux,  ni  leurs  prîmes. 

^ Sans  doute,  l’affeipblée  coloniale  a autorité  & 
infpeèlion  fur  les  municipalités;  mais  a-t-elle  le  droit 
de^  cafîer  les  offeers  municipaux  f C’elf  la  quefiion, 
qu  elle  ne  réfout  pas.  Voudroit-elle  bien  nous  per- 
rncttie  de  ne^pas  prendre  fes  affertions  pour  des  ora- 
cles. Nous  n avons  porté  aucun  jug^mietit  fur  les  re- 
proches faits  à la  municipalité  de  la  Baffe-Terre  : des 
délits  dont  nous  n avons  pas  vu  les  preuves,  n’ont  pu 
nous  faire  frémir  d’horreur.  - 

\oiIà,  Menieurs,  des  re'ponfes  fimpîes , naturelles , 

& plus  exades  que  celles  que  contient  votre  lettre, 
rsoiis  ne  répondrons  pas  aux  injures. 


ou 


Ceux  qu!  conteRent  les  principes  confîitutionnels , 
I veulent  s e-ejer  au-deluis  d’eux,  font  les  vrais  en- 
uemis  de  la  conRiiution.  L’Afleitibl  je  nationale  jugera 
quels  -cront  les  coupables,  quels  auront  à re pondre 
«e  leurs  erreurs  ou  de  leurs  paiTions. 


^ ■ ..f  ’ 


^ M.  Lacofle  a répondu,  fans  nulle  préparation, 
a uri  ddcours  préparé,  prononcé  par  M.  le  prcfident 
(te  1 afiémblee  coloniale,  auquel  les  cominüraires  du 
roi  ne  s’attendoient  pas.  11  fe  plaît  à manifefler  de 
nouveau  l’opinion  qu’il  a de  la  fageiïe  & des  lumières 
de  cette  aflTemblée;  mais,  il  l’avoue,  il  n’a  pas  cru 
à fon  infaillibilité;  Sc  il  ne  téfulte  de  la  proclamation 
du  20  feptembre  rien  autre  chofe  , finon  qu’elle  n’a 
pas  été  infaillible.  Si  un  brandon  doit  confumer  la 
coiome  , ce  n’ell  pas  des  mains  des  commilTaires  du 
roi  qu’il  partira. 

Après  avoir  bien  pefé  les  réflexions  de  l’alTemblée  co- 
loniale , nous  nous  refufons  pofiiivement  à annuller 
notre  proclamation  bienlciifante  , aii-lieu  d’ètre  fatale. 

En  partageant  les  regrets  de  l’aflemblée,  nous  nous 
refilions  aufïi,  très-pofitivement , à folliciter  M.  de 
Clugny  de  reprendre  ?es  rênes  du  gouvernement, 
parce  que  nous  nous  compromettrions,  & que  ces 
follicitations  feroient  perfides  pour  M.  de  Clugny  lui- 
même.  Nous  diclarons  encore  au’après  la  ceflation 
formelle  des  fondions  de  gouverneur  qu’il  nous  a 
notifiée  pour  ne  pas  déférer  à notre  réqmfition  , il  nous 
eft  ImpofTibîe  de  le  reconnoître  comme  gouverneur, 
& que  nous  ne  pouvons  correfpondre , en  cette  qua- 
lité , qu’avec  M.  Danot , appelé  par  les  ordonnances 
à le  remplacer. 

Comme  ralfemblée  coloniale,  ce  que  nous  penfons  ^ 
nous  le  difons fans  crainte  a Jiir-lc-cha-mp . Nous  n’adop- 
tons pas  ce  qu’elle  nous  fait  dire  fi  gratuitement  A'  fi 
gratuitement  promettre.  Notre  conduite  n’a  point 
varié  8i  ne  variera  pas. 

Nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  voir  notre 
proclamation  réfutée  & mife  en  op;pofition  avec  noi 
écrits.  Nous  aurons  prévenu  l’affen-.blée  coloniale  er 
mettant  au  jour  ce  qui  s’eft  paflé  entre  elle  & nous. 
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Tanf  5 neanmoins  , les  apoftrophes , les  înterpeilationsr^' 
les  perfonnalités , les  menac.^s  que  nous  ont  piodi- 
guëes,dans  nos  conférences,  quelques“iins  de  MM. 
fes  commiffaires.  ^ 

Notre  rerponfabilité  nous  traduit  naturellement  au 
tribunal  de  l’Aflemblee  nationale  : nous  ne  cherche- 
rons jamais  à l’éluder.  Notre  force  fera  dans  la  vé- 
rité ; & nous  avons  la  confiance  que  la  vérité  pefera 
autant  que  l’importance  de  la  colonie  de  la  Guade- 
loupe. Loin  de  luivre  les  impulfions  de  l’amour  pro- 
pre, nous  l’avons  touioLirs  facrifié;  nous  fommes  prêts 
à le  facnfier  encore.  Le  facrifice  ne  peut  pas  s’éten- 
dre jurqu’aux  devoirs;  & nous  defirerions  que  ces 
devoirs  feuls  nous  fufient  oppofés. 

Mivl.  vos  députés  , Meffieurs , chargés  de  nous 
remettre  votre  lettre,  nous  quittèrent  hier  au  foir  à 
mmiiV.  Notre  réponfe  leur  eld  remife  ce  matin  à 1 1 
heures.  Nous  avons  fatisfait  à la  célérité  que  vous 
femblez  avoir  voulu  nous  prefcrire. 

Nous  avons  l’honneur  d’être  , &c, 

/ 

Signe  , Lacoste  , Magnytot. 

• Les  commiflaires  du  roi , pénétrés  de  Pamour 
de  la  tranqn-üué  & de  la  paix,  en  conférant  hier  au 
foir  avec  MM.  les  députés  de  Paffemblée  coloniale, 
ouvrirent  une  idée  dont  ils  vont  préfenter  la  fubftance. 
Ali  I.  les  députés  rappelleront  les  développemens  qui 
ont  eu  lieu  dans  la  conférence. 

^ S il  ne  s agiiToit  que  d’une  comparaifon  de  perfonnes 
a perfonnes,  les  commiffaires  du  roi  fe  renferme- 
roient  dans  la  modellie  qu’ils  chérilfent  & qui  leur 


a 
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convient.  Il  s’agit  de  devoirs  ; & l’on  ne  tranfige  point 
avec  les  devoirs. 


• Ceft  du  roi  & de  Paflemblée  nationale  que  rafTemblée 
coloniale  de  la  Guadeloupe  tient  les  pouvoirs  dont 
elle  eft  revêtue  : c’eft  de  la  même  affemblée  nationale 
. & du  roi  que  les  commiffaires  du  roi  ont  reçu  , à 
leur  tour,  les  pouvoirs  qui  leur  iont  départis.  Sous 

ce  rapport  J il  y a , d’un  & d’autre  côté,  parité  par- 
faite. - . 


^ Si  raflembîee  coloniale  craint  de  compromettre  fa 
dignité  & fa  puiffance,  en  reconnoiffant  des  pouvoirs 
fupéneurs  à ceux  quelle  croit  lui  être  attribués,  elle 
ne  peut  pas  exiger,  avec  quelque  raifon , que  lescom- 
milTaires  du  roi  abandonnent  lâchement  ceux  qui  leur 
lont  confiés.  Le  dépôt  ne  doit  pas  être  moins  facré 
dans  leurs  mains  , qu’il  ne  l’efi:  dans  les  mains  de 
i’affemblée  coloniale. 

Dans  le  choc  qui  s’efî  malheufemrent  élevé,  un 
feul  moyen  de  concilier  les  convenances  réciproques 
paroît  fe  préfenter. 


Que  rafTemblée  coloniale  veuille  bien,  dans  un 
arrêté  qui  fera  publié  & affiché  , déclarer  qu’elle 
écarte  toutes  quefiions  fur  les  pouvoirs  qui  lui  appar- 
tiennent, & fur  ceux  que  les  commilTaires  du  roi 
prétendent,  à leur  tour,  leur  appartenir;  quefiions 
qu’d  a été  réciproquement  convenu  de  foumetire  au 
roi  eSc  à l’aiTernblée  nationale  , fous  la  refpoiirabilité 
reTpedive, 

Qu’elle  dicîare  également  qu’elle  a entendu  que 
toutes  les  fédérations  particulières,  déjà  exiflantes  , 
fero’cnt  fondues  dans  la  fédération  générale  ordonnée 


par  foa  arrêté  du  25*  août,  & que  tous  liatuts  de 


ces  fédérations  partioulières  feroient  annullés,  comme 
elle  les  annulle  en  effet. 

relativement  à Farrêtc  par  lequel 
elle  a caiic  les  officiers  municipaux  de  la  Baffe-Terre 
que  5 nonobffant  la  queffion  élevée  fur  Fexercice  dp 

ce  pouvoir  de  fa  par],  elle  ordorrne  que  l’eSu'ioa 

111071?"!  J '°>-,r=c,„ence 

1 etat^  aduel  des  chofes  ne  fouffiira  aucun  chanwment 

tbnal^  infirudions  de  l’Aflembiee  na- 

Qu’elle  impofe  , ^nfin , filence  fur  tous  les  évé- 
nemens  anterieurs  a la  promulgation  de  la  loi  du  8 
décembre  lypo;  événémens  dont  rAffemblée  na- 

connoillance.  Qu’elle  mani- 

de^vœuT  i ^ d’intention  , 

de  vœu  & d efforts  avec  les  commiffaires  du  roi  non? 

aflurer  la  tranquillité  publique,  ’ ^ 

Par  un  tel  arrêté , l’affemblée  coloniale  maintiendra 
es  prétentions  dans  toute  leur  intégrité^  & n’aura 

rétrograder  fur  les  objets  qu’elle  a 
d ja  décidés.  Le  facrifice  fera  tout  entier  pour  les 

mS;  T -1  " cependint  coi^! 


p-effemerit.  Ils  conjurent  l’affemblée^  coiSai;  ' ™ 
lom  de  1 ordre  , de  l’union,  de  la  p.ix  & de  la  iran- 
quilite  de  la  colonie  qui  leur  eft  fi  chère , de  ne  nas  ’ 

lutafie!^^'  expédient  fimple  autant  qu’il  feroit  t 

y Lacoste.  Magnv 


DES  motifs  (C embarquement  pour  France  des  nommés 
Morel ^ Co'qfadec  Garas  & Serre  de  la  Guadeloupe  ^ 
& des  nommés  Duviqiict  G Salvador  de  la  Martinique. 


Aujouicrhuî  deuxième  jour  du  mois  de  décembre 
179Î  , le  gouvernement  général  des  Iles-du-vent , & 
les  commiffaires  du  roi  fe  font  réunis,  pour  conférer 
fur  Fétat  aduel  de  la  Martinique , où  l’arri^vée  de  la 
loi  du  28  fepterribre,  rerrdue  fur  le  décret  du  24  dudit 
mois,  a caiifé  une  fermentation  générale -parmi  les 
gens  de  couleur , auxquels  le  concordat  de  la  Croix- 
des-Bouquets  à Saint-Domingue,  a perfuadé  qu’ils 


dévoient  être  abfolument  égaux  aux  blancs. 


^ • * 1 « 

M.  de  Béhague  a propofé  aux  commiffaires  du  roi 
de  profiter  du  bâtiment  qui  portoit  en  France  nombre 
de  fous-officiers , grenadiers  & fufiliers  du  quator- 
zième régiment , dont  Pinfurreélion  partielle  arrivée 
à la  Pointe-à-Pitre  le  i j de  feptembre  , ainfi  qu’il 
appert  par  la  procédure  adreffée  par  le  général  au 
nWiiftre  , a néceffité  rembarquement,  pour  renvoyei 
fép^alenient  en  France  les  fleurs  MoreG  Coujladet  , 
Garas  & Serre  3 particufiers  réfidens  à la  Pointe-à;Pure . 
impliqués  dans  cette  procédure,  comme  fauteurs  & 
participes  de  ladite  infurredion,  & décrétés  de  prife- 
de  corps,  par  arrêt  du  confeil  fouverain  de  la  Guaae- 
loupe  ,pour  être  pourfuivis  devant  la  cour-martiade 
conjointement  avec  les  gens  de  guerre , accufesdetr( 
les  orincioaux  auteurs  du  délit,  conformément àTarlicb 
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>-2  uu  decret  du  22  feptembre  175)0  5 fanftionne  par 
le  roi  le  25). 

Les  coninijilaires  du  roi  ont  objecîé  à M.  Behagiie, 
contre  la  dirpefition  du  decret  du  22  fepteiPibre  17^0^ 
1 article  IV  de  la  loi  du  28  lepteinbre  17^1  , portant 
abolition  de  toutes  poin luîtes  Si  procédures  fur  les 
faits  lelatifs  à la  révolution  âc  an,ninie  générale  en 
faveur  des  hommes  de  guerre , qui  fera  étendue  aux 
colonies  ; en  confeqiience , que  toute  information  fur 

1 origine  Sz  les  auteurs  des  troubles , devoir  ceffer  de  leur 
part. 

ivl.  le  general  a répondu  qu’il  étoit  prêt  à ne  pas 
embarquer  Irs  quatre  particuliers  défîgnés  ci-delfus  ; 
mais  que  dans  I état  de  fermentation  où  fe  trouvoit  la 
Guadelôupe , où  les  gens  de  couleur  de  plufieurs  pa- 
rojfles  étoient  dans  1 agitation , & où  le  vœu  de  la 
majeure  partie  des  babil  ans  les  proferivoit  loin  de  la 
colonie  , ces  particuliers  fufpeéls  & dangereux  pou- 
voieiat  le  mettre  a la  tête  d’un  parti,  & caufer  le  plus 
grand  défordi  e , dont  il  ne  pouvoit  pas  plus  répondre 
des^  fuites , que  de  la  sûreté  perfonnelle  defdits  parti- 
culiers, dont  la  vie  îeroit  en  danger  à chaque  inffant 
a raifon  du  rclfentiment  qu’on  leur  gare  oit,  fi  les 
diipofitions  qu  il  avoit  faites  pour  leur  embarque- 
ment étoient  écartées.  ^ 

M.  de  Behague  a propofé  enfuite  rembarquement 
des  nommés  Duviquet  & Salvador ^ tous  deux  impliqués 
dans  1 affaire  arrivée  le  3 juin  à Saint-Pierre , lors  de 
I aliaüinat^  des  mulâtres  , qui  avoient  été  arrêtés  & 
s etoicnt  évadés. 

Le  nonfmé  Duviquet  décrété  de  prife- de- corps  , 
avoit  etc  fait  pmonnier  dans  l’affaire  du  Lamentin  du 

leptembre  1790.  Depuis  ce  temps,  il  avoit  ét- 
deteuu  dans  les  priions;  les  commiffaires  colon 
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procnreur-gcnéral  ^ & le  plu'ï  grand  nombre  des  babi- 
tans  de  cette  île  , avoient  conllarriment  demandé  que 
cet  homme  Fut  embarqué  a caufe  de^  troubles  que 
fon  clargiiTement  pourroii  occafionner  ^ fur-tout  dans 
la  circonflauce  aftuelîe,  où  les  gens  de  couleur  fc 
réunîffent  en  grand  nombre  dans  d'fférentes  parties 
de  l’île  , pour  iiiterpréler  & étendre  beaucoup  au-delà 
des  difpofitions  de  la  loi  du  ^4feptembre5  les  préten- 
tions qu’ils  affichent  publiquement. 

Le  nommé  Sû/v^a'or  ^ Génois  de  nation  ^ avoit  été 
reconnu  pour  dangereux  fujet , & traduit  dans  les 
prifons  de  cette  ville,  depuis  environ  deux  mois. 

Les  commilfaires  du  roi  ont  répondu  à M.  le  général , 
tant  à l’égard  des  quatre  particuliers  à la  Pointe-à-Pitre , 
qu’au  fui  et  des  nommés  Duviquet  & Salvador  , que 
PartælelV  du  décret  du  28  feptembre  prononçant  fur 
l’abolition  des  procédures  & pourfuites  relatives  à la 
révolution  , les  uns  & les  autres  étoient  dans  le  cas , 
non-feulement  de  ne  pas  être  embarqués , mais  d’être 
élargis  avec  les  précautions  nécefl'aires. 

Sur  quoi , M Béhague  fpécialement  chargé  , en  fa 
qualité  Cie 'gouverneur-général , de  pourvoir  à la  sûreté 
intérieure  de  la  Martinique , & des  trois  autres  colo- 
nies, a perfide  à penfer  que  les  fix  perfonnes  dé^ 
fignées  ci  defllis,  dévoient  être  aélueUem^ent^  embar-^ 
quées  , dans  ce  moment  fur-tout , où  le  îalut  des 
colonies  dépendoil  de  la  plus  rigoureufe  furveillance 
à écarter  tous  les  fujets  dangereux,  dont  les  gens  de 
couleur  ne  manqueroient  pas  de  faire  choix  , pour 
troubler  l’ordre  public  en  donnant  cours  à leurs  pré- 
tentions exagérées  , & pour  renouveler  la  fcène  des 
malheurs  qui  ont  trop  malheureufement  affligé  Saint- 

Domingue.  ^ , 

Cette  confidération  a déterminé  les  commuiaires  du 

roi , vu  les  dangers  dont  ces  colonies  font  réellement 
’ menacées 
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xnenacées  à acquiefcer  à la  demande  de  M.  le  general 
& à rembarquement  fur  le  navire  le  Thomas  de  Ports- 
mouth  5 capitaine  John  - Satter  , tant  des  nommés 
Mord  5 Coujladct  J Garcis  & Serre  ^ que  des  nommés 
Duviquet  & Salvador. 

De  tout  quoi , nous  avons  rédigé  le  préfent  procès- 
verbal  5 pour  être  adreffé  au  miniflre. 

Fait  au  Fort -Royal,  les  jour,  mois  & an  que 
delius.  Signés  ^ LiNGER  , MoNDENOIX  , Béhague. 


EXTRAIT 

DES  regijires  des  délibérations  de  tajf emblée  générale 
coloniale  de  la  Guadeloupe  ^féante  à la  Pointe-à-Pitre  ^ 
le  ocîobre 

L’aflemblée  générale  coloniale,  rappelant  fon  arrêté 
du  1 8 feptembre  dernier , relativement  à la  compagnie 
des  grenadiers  du  quatorzième  régiment  français  , 
ci-devant  Forez,  qui  étoit  en  garnilon  dans  la  ville 
de  la  Pointe-à-Pitre; 

Confidérant  que  cts  grenadiers,  en refufantrobéif- 
fance  à leurs  officiers  , en  réfiflant  aux  réquifitions 
réitérées  de  la  municipalité  de  cette  ville,  en  fe  mettant 
en  bataille  & couchant  en  joue , leurs  armes  étant 
chargées,  raflemblée  coloniale  , le  gouverneur , l’état- 
major  de  la  place  , celui  de  leur  régiment , celui  de 
la  frégate  la  Didon,  les  citoyens  qui,  fur  le  compte 
rendu  par  la  municipalité  , s’étoient  portés  vers  eux 
pour  les  faire  rentrer  dans  le  devoir,  en  perfiftant^ 
ne  pas  mettre  bas  les  armes,  fur  les  fommationsqtii 

Rap,  de  M,  Quejlin  ^ fur  la  Guadeloupe^  E 
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leur  furent  renouvelées , ne  cédant  qu’à  la  force  qu’on 
a été  obligé  d’employer  pour  lesdefaimer,  ont  commis 
un  crime  de  lèfe-nation , dont  la  punition  cft  de  la 
compétence  de  la  haute  cour-nationale  ; 

. Confidérant  que  les  grenadiers  ont  eu  des  inftiga- 
teurs  & des  complices  parmi  des  citoyens  dont  la 
plupart  font  détenus  comme  eux  ; 

Confidérant  encore , que  les  interrogatoires  fubis 
& l’information  faite  fur  les  lieux  fuffifent  pour  confia- 
ter  le  corps  du  délit , & que  le  furplus  de  l’inUrudion 
eft  dévolu  au  tribunal  à qui  il  appartient  de  juger  ^ 
a arrêté  & arrête. 

Que  les  grenadiers  8c  jks  citoyens, leurs  inftigateurs 
& complices,  qui  font  ou  feront  décrétés  de  même 
que  ceux  qui,  inculpés  non -détenus  ni  décrétés, 
mais  fans  domicile,  ni  propriété  dans  la  colonie,  & 
conféquemment , fans  aveu,  feront  renvoyés  avec  la 
procédure  inflruite  contre  eux  à la  haute- cour-nationale  ^ 
pour  leur  procès  être  fait  & parfait  j à V effet  de  quoi  j 
M.  le  gouverneur  fera  requis  de  prendre  toutes  les  mefures 
nécef aires  pour  l^ embarquement  ; ^ 

Que  le  confeil  fouverain , faifî  de  la  connoiflance 
de  cette  affaire , fera  requis  par  M.  le  gouverneur , 
de  mettre  la  plus  grande  célérité  à clore  l’information 
pour  être  rembarquement  des  accufés  effedué  immé- 
diatement après; 

Qu’il  fera  rendu  compte  à l’Affemblée  nationale  & 
au  roi  ; 

‘Que  M.  le  gouverneur  fera  prié  de  donner  la 
fanftion  au  préfent  arrêté,  & d’en  faire  affurer  l’exé- 
cution la  plus  prompte. 

Signé  au  regiftre,  Brindeau,  préfident  ; Saint-Martin. 
Maurel , Delort , & de  la  Ronciere , fecrétaires. 

Collationné  par  nous  fecrétaires  de  l’affemblée  géné- 
iralt  coloniale.  Signé  j Gourou  & Maurel. 
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Vu  l’arrêté  ci-defTus;  nous  gouverneur  de  la  Guade- 
loupe & dépendances , en  vertu  des  pouvoirs  qui 
nous  font  départis  par  fa  majefté , l’avons  approuvé 
& approuvons  en  tout  fon  contenu , pour  avoir  fa 
pleine  & entière  exécution.  ^ 

Fait  a la  Pointe-à-Pitre,  le  3 novembre  lypi. 

SigTié,  CLUGNY. 

Collationne  par  nous  fecrétaires  de  rafTemblée  géné- 
rale coloniale  de  la  Guadeloupe. 

Signée  Saint-Jean,  Maurel. 


COPIE 

mcmoire  remis  aux  commîjf aires  du  rm  ^ par  les 
officiers  j Jous  - officiers  & foldats  de  la  compagnie  de 
Marcllly , artillerie. 


Lacornpagniede  MarciIIy,fuivant l’ordre  de  fervice, 

a ete  deflinée  à fournir  les  détachemens  de  laBaffe- 

lerre  & de  la  Pointe-à-Pitre  ; celui  de  la  Baffe-Terre 

commandé  par  le  capitaine  & le  lieutenant  en  fécond 

de  ladite  compagnie,  y eft  débarqué  le  16  mai  1791. 

c ne  fut  pas  fans  inquiétude , que  l’on  vit  arriver 

cette  compagnie;  déjà  elle  avoit  été  rendue  fufpefte, 

on  avoit  peint  les  canonniers  comme  des  sens  tur- 
Dulens.  ® 

Quelques  difeours  tenus  par  des  foldats  ivres,  dif- 
cours  pardonnables  à des  hommes  qui  avoient  été 
témoins  de  la  révolution  qui  s’eft  opérée  en  France  , 


( ^8  ) 

avoîent  confirmé  cette  opmion;  dès -lors  , on  chercha 
les  moyens  de  les  faire ‘renvoyer  en  France.  ^ 

La  calomnie  , johite  à quelques  reproches  qu’on 
pouvoit  leur  faire,  a fervi  de  bafe  à un  procès-verbal 
d’accufation  auprès  de  MM.  les  commilfaires  , qui 
trompés , & ne  doutant  pas  de  la  vérité  des  faits  allé- 
gués dans  cette  accufation,  ont  ordonne  leur  renvoi, 
pour  lequel  M.  de  Clugny  a donné  des  ordres  qui 
ont  été  exécutés  le  20  juillet.  Il  étoit  dit  que  on 
conferveroit  les  officiers  , fous- officiers  & quelques 
canonniers*,  ils  font  reftes , & ce  font  eux  qui , rendant 
îüfiice  à la  vérité , vont  faire  connoître  leur  conduite 
depuis  leur  arrivée,  leurs  torts  réels  & ceux  quon 
leur  luppofe. 

11  ell  dit  dans  le  procès- verbal  d accuiation  , 
que  les  canonniers  fe  (ont  oppofes  à l arrefiation  d un 
de  leurs  camarades,  que  M.  Marcilly  jugeoit  m^cei  aire; 
bien  loin  d’entreprendre  ^ de  fe  juflifier , us  recon- 
noiiTent  tous  leurs  torts,  à ce  fujet;  maiS  e procès^ 
verbal  ne  fait  pas  mention  de  leur  repentir  qui  a uivi 
tmmf'di;:îf-pmpnt  leUTS  failtCS  I lls  ODt  Cto  trOUVCT  CUrS 
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officiers , leur  ont  témoigné  leurs  regrets  ; & des  le 


lendemain , tout  étoit  rentre  dans  1 ordre. 


2".  Ils  fe  font  aceufés  d’avoir  le  13  juin , 
leurs  officiers  de  leur  délivrer  de  la  poudre  & des 
cartouches.  On  ne  connaît  pas  qui  a pu  aonner  lieu 
à cette  accufàtion.  M.  Bonnier,  commandant,  etoit 
inftruit,  par  M.  Marcilly  même,  que  de  fon  propre 
mouvement , il  avoit  envoyé  cherdier  cetie 
& ces  carto  Jehes , pour  fervir  à la  défenfe  de  1 arfenal 

iït  mention  cTnne  infurreaion  «=  let 
troubles  fomentés  par  un  détachement  de  cette  com- 
pagnie , à Marie-Galante,  de  voifme  ; &-  ]ama>s  h 
Lmpagnie  n’a  fourni  de  détachement  dans  cette  de 
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On  voit  par  cet  e^cpofé^  que  la  haine  mal-réflechie 
Sc  refprit  de  parti  ont  pu  leuls  inventer  des  calomnies 
auffi  noires  & aulli  mal -adroites.  Ceux  qui  les  ont 
imaginées,  font  parvenus  à leur  but  : les  canonniers 
ont  été  renvoyés  comme  infubordonnés  & pertur- 
bateurs du  repos  public  ; mais  , tôt  ou  tard  , la 
vérité  fc  découvre , pour  confondre  le  calomniateur 
& réparer  la  réputation  de  ceux  que  Ton  veut  flétrir; 
& c’efl  pour  réparer  cette  réputation  qu  on  a voulu 
faire  perdre  à nos  canonniers,  à nos  camarades,  que 
ix)us  mettons  ce  miémoire  fous  les  yeux  du  corps  & 
de  MM.  les  commiiflaires.  Nous  en  certifions  la  vérité  ^ 
& avons  figné. 

Pour  copie  conforme  à l’original. 


MAGNYTOT , LACOSTE. 
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